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PRESIDENCE DE M. JEt, :'l NATIEZ,

vice-président.

La séance est ouverte à vingt et une heures trente.

M. le président. La séance est ouverte.

— 1 —

DEVELOPPEMENT ET PROTECTION DE LA MONTAGNE

Communication relative à la désignation d ' une commission
mixte paritaire.

M. le président . M . le président de l'Assemblée nationale a
reçu de M . le Premier ministre la lettre suivante

Paris, le 14 décembre 1981.
Monsieur le président,

Conformément à l'article 45, alinéa 2, de la Constitution, j 'ai l'hon-
neur de vous faire connaître que j'ai décidé de provoquer la rétin)un
d ' une commission mixte pa r itaire chargée de proposer un text e sur
les dispositions restant en discussion du projet de loi relatif au
développement et à la protection de la montagne.

Je vous serais obligé de bien vouloir, en conséquence, inviter
l'Assemblée nationale à désigner ses représentants à cet o r ganisme.

J'adresse ce jour à M . le président du Sénat une demande tendant
aux mêmes fins.

Veuillez agréer. monsieu r le président, l'assurance de ma haute
Considération.

Cette communication a été notifiée à M. le président de la
commission spéciale.

Les candidatures devront parvenir à la présidence avant le
lundi 17 décembre 1984, quinze heures.

A l'expiration de ce délai, elles seront affichées.
Si le nombre des candidats n'est pas supérieur au nombre de

sièges à pourvoir, la nomination prendra effet immédiatement.
Dans le cas contraire, elle aura lieu par scrutin.
La commission mixte paritaire se réunira le mardi 18 décem-

bre à quinze heures au Sénat .
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PRINCIPES D'AMENAGEMENT

Discussion, en deuxième lecture, d'un projet de loi.

M. le président . L'ordre du jour appelle la discussion, en
deuxième lecture, du projet de loi relatif à la définition et à
la mise se oeuvre de principes d'aménagement (n"' 2417, 2477).

La parole est à M. Destrade, rapporteur de la commission de
la production et des échanges.

M. Jean-Pierre Destrade, rapporteur. Monsieur le président,
monsieur le ministre de l'urbanisme, du logement et des trans-
ports, mesdames. messieurs les députés, le projet de loi relatif
à la définition, et la mise en oeuvre de principes d'aménagement
a été examiné par le Sénat, en première lecture, les 7 et
8 novembre derniers.

Lors de cette lecture, le Sénat a accepté le bien-fonde d'un
projet de loi qui vise essentiellement, par la finalisation • des
opérations d'aménagement, une concertation préalable à ces
opérations . la simplification et l'adaptation des procédures en
vigueur, une meilleure protection des occupants, à prolonger,
dans le domaine de l'urbanisme, la politique de décentralisation.

Le Sénat a émis néanmoins trois réserves principales sur le
dispositif que lui a transmis l'Assemblée nationale.

Il a souhaité, en premier lieu . limiter l'institution de plein
droit du droit de préemption urbain aux communes de plus de
10 000 habitants.

Par ailleurs, pour la qualification des terrains à bâtir, il s'est
opposé à la prise en compte du double critère retenti par notre
assemblée.

Enfin, il a écarté la possibilité, pour le représentant de l'Etat,
de s suie : tituer temporairement aux organismes d'H .L .M . pour
l'attribution des logements.

Au sein des autres modifications apportées par le Sénat, on
peut distinguer trois catégories.

Il s'agit d'amendements qui modifient le texte adopté par
l'Assemblée nationale, sans en remettre en cause les principes :
des améliorations substantielles ont ainsi été apportées par le
Sénat pour les conditions d'exercice du sursis à statuer et celle
du droit de préemption ou pour le champ d ' application de l 'auto-
risation préalable des divisions volontaires de propriétés fon-
cières.

Il s'agit, par ailleurs, d'adjonctions qui ont parfois un objet
d'une très grande importance : à titre d'exemples, on peut citer,
à l'article 3, les dispositions relatives à l'extinction des hypo-
thèques ou, à l'article 24, celles qui concernent la révision des
schémas directeurs . ou enfin, au même article, le nouvel alinéa
prévoyant un cas supplémentaire où l'avis conforme du représen-
tant de l'Etat dans le département est requis pour ia délivrance
du permis de construire par le maire.

Enfin, dans plusieurs articles du projet de loi, le Sénat a
introduit des modifications restreignant ou affaiblissant la portée
du texte adopté par l'Assemblée nationale . Il en a été ainsi pour
la définition de l'aménagement, pour la procédure de concer-
tation préalable aux opérations d'aménagement . pour les exonéra
tiens de la taxe départementale des espaces naturels sensibles,
ou enfin pour la participation forfaitaire exigible des construc-
teurs dans les périmètr es (l'aménagement.

L'examen des articles du projet de loi cra l'occasion de
revenir de manière délaiiiée sur ces différents points et d'exposer
les amendements proposés par la commission, dont l ' objet est
soit d'améliorer les rédactions proposées par le Sénat . soit de
revenir sur des modifications qui, selon nous, affaiblissent la
portée du projet de loi.

M . le président . La parole est à M . le ministre de l'urbanisme,
du logement et des transports.

M . Paul Quilès, ministre de l'tcrbanisnie . du logement et des
transports . Je ne rappellerai pas l ' importance de ce projet, qui
constitue un texte de décentralisation de l'urbanisme et qui tend
à moderniser la législation actuelle pour l'adapter aux réalités et
aux exigences des actions d'aménagement ur bain que les collecti-
vités locales entendent promouvoir . C'est un texte qui doit faci-
liter la mise en oeuvre de nouvelles conceptions et pra .̀' ,ues
déjà apparues sur le terrain pour améliorer le cadre de vie de
nos concitoyens.

Je rappelle les cinq objectifs du texte qui vous est soumis :
permettre aux initiatives locales de se développer en prenant
en compte les besoins des habitants ; améliorer les garanties
offertes aux citoyens pour la sauvegarde de leurs droits et de
leurs intérêts ; simplifier et clarifier les procédures pour faci-
liter les opérations et t es actions d'aménagement ; élargir et
diversifier l'offre foncière ; enfin, fixer des règles claires et
efficaces d'attribution des logements construits avec l'aide de
l'Etat .

Votre assemblée a approuvé ce projet en première lecture. Le
Sénat l'a examiné et approuvé également en novembre dernier,
non sans un certain nombre de modifications, dont certaines
que je souhaiterais voir réexaminées . Il est apparu sur plusieurs
points souhaitable de préciser les dispositions et ainsi d'enrichir
le texte.

A l'issue de cette première lecture par les deux assemblées,
il me parait ainsi nécessaire de revenir sur diverses dispositions
nue je voudrais maintenant vous présenter.

Je souligne tout d'abord la définition même de l'aménagement,
exercice nécessairement complexe puisqu'il nous faut résumer
en quelques lignes l'objet d'ensemble du texte, objectifs d'orga-
nisation et de développement du territoire local au service de
ses habitants, de ses activités, mais aussi moyens généraux pour
y parvenir. Je pense que la rédaction nouvelle de votre commis-
sion constitue, à cet égard, un enrichissement appréciable du
texte initial.

Je voudrais également revenir, dans le cadre de la réforme
des instruments fonciers, sur le problème complexe — mais dont
je mesure toute l'importance — de la qualification de terrains
à bâtir . Cette question a soulevé, à juste titre, un important
débat au Sénat, mais je ne pense pas que l ' on puisse accepter
telle quelle sa proposition, qui, comme l ' a révélé votre commis-
sion, reviendrait à maintenir une situation incertaine, voire
injuste, par rapport aux évaluations ultérieures des valeurs
foncières ou immobilières concernées.

Le champ d ' application géographique du droit de préemption
urbain qui se substitue, pour les communes dotées de plans
d'occupation des sols, aux anciennes zones de préemption — zone
d'intervention foncière ou zone d'aménagement différé -- a sus-
cité un large débat dans votre assemblée . Des positions diffé-
rentes se sont exprimées tant entre les deux assemblées que
par rapport aux dispositions initiales du projet de loi . Une solu-
tion d'équilibre me parait devoir être recherchée et j'espère
qu'elle pourrait être celle proposée par le Gouvernement

La protection des espaces naturels est également un objectif
important . La politique des espaces naturels sensibles des
départements fait l'objet d'un ensemble de mesures particulières
dans le projet de loi . Je voudrais néanmoins revenir sur le
risque de conflits entre département et communes dans l'exercice
du droit , ;e préemption . Le projet suppose un accord préalable
de la commune lors de la délimitation des zones de préemption
des espaces naturels sensibles . A ce stade, il serait certainement
utile que parmi les éléments d'appréciation fournis à la commune
figurent des indications quant aux modalités de gestion et
d'ouverture au public des espaces que le département pourrait
être amené à acquérir . Mais ce point me parait relever du
niveau réglementaire et pourra être traité lors de l ' établissement
des décrets d'application de la loi.

J'avais fait part au Sénat de réflexions sur un sujet qui me
parait important et qui concerne le morcellement des espaces
naturels . Ce phénomène prend une ampleur tout à fait inquié-
tante dans de nombreux départements, qui ne sont pas tous
d'ailleurs situés en bordure du littoral . Ce morcellement s'accom-
pagne très souvent d'une dégradation des espaces concernés par
implantation progressive de constructions légères, en l'absence
de toute autorisation d'occupation du sol.

Devant cette situation, les collectivités paraissent souvent
démunies, face à une pression aussi puissante que progressive.
Il me semble qu'un principe généralisé de contrôle préalable et
systématique de tout morcellement serait aussi arbitraire que
finalement inopérant En revanche, sur des espaces clairement
repérés et donc des périmètres bien délimités, des zones de
protection pourraient être créées à l initiative des communes —
ou de l'Etat dans les communes non dotées cle P .O.S . Dans ces
zones, un mécanisme général de déclaration préalable proposé
par votre commission pourrait être envisagé.

En ce qui concerne le financement de l'aménagement, je ne
reviendrai pas sur l'importance du mécanisme des participations
que les deux assemblées ont très largement repris, tout en en
soulignant la portée.

Le Gouvernement a déposé au Sénat un amendement relatif
au système du plafond légal de densité . Les dispositions retenues
dans la loi du 29 décembre 1982 ont permis aux groupements de
communes, ainsi qu'aux communes de plus de 50000 habitants
de modifier le plafond légal de densité dans une fourchette de
1 à 2 et pour ce qui concerne Paris de 1,5 à 3.

Toutefois, cette décision de modulation devait intervenir
dans un délai de six mots à compter des dernières élections
municipales.

Depuis l'entrée en vigueur de cette mesure, il est apparu que
de nombreuses communes qui souhaitaient moduler leur plafond
n'ont pu le faire, soit par non-respect des délais, soit parce
qu'elles étaient d'une taille inférieure à 50 000 habitants.

J'ai doue proposé d'offrir à nouveau cette faculté à toutes
les communes, l'initiative de la décision et ses conséquences
éventuelles, notamment financières, devant être pleinement
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assumées par la collectivité . Je souhaite que l'ensemble du texte
gouvernemental sur ce sujet soit repris par votr e assemblée.

Je ne fais que mentionner, sans qu'il soit utile d'y revenir,
le projet de création d'un mécanisme de redevance d'équipement.

Le Sénat a également adopté cieux ame ndements qui traitent
des conditions dans lesquelles les schémas directeurs existants
approuvés peuvent être modifiés en fonction des impératifs
des communes couvertes par ce document ou de ceux de l'Etat
— projet routier ou application de la loi relative à la montagne.
J 'avais souligné la situation souvent bloquée des collectivités
concernées par ces schémas, au nombre de 187, qui intéressent
plus (le 5 000 communes et plus de 21 millions d'habitants . De
nombreux élus et de nombreux parlementaires m'ont alerté :
c'est en effet une situation difficile à laquelle il nous faut
apporter une solution.

C ' est une vraie question que le Gouvernement entend traiter
avec le Parlement . C'est pourquoi il a déposé un amendement
reprenant l ' esprit de !a proposition du Sénat . Si cet amendement
est adopté . le commissaire de la République pour ra engager
une modification des schémas à la demande d'une ou plusieurs
communes, ou à sa propre initiative, dès lors qu'il n'est pas
porté atteinte aux grands équilibres entre espaces naturels et
agricoles, d 'une part, et terrains urbanisables, d ' autre part, et
que la cohérence de l'aménagement intercommunal n'est pas
menaco'c.

l'ar ailleur s . comme la modification d'un schéma demande
un certain temps, qu'elle passe par la voie normale décentralisée
du groupement de communes ou . exceptionnellement, par la voie
de la procédure ancienne . il serait possible au représentant de
l'Etat d'autoriser l'application immédiate des orientations du
futur schéma révisé . Ainsi seraient résolues certaines des diffi-
cultés que je viens d ' évoquer

Ces adaptations seraient pour l ' instant applicables aux anciens
S .D .A .U . approuvés avant le l'' octobre 1983 . Mais je souhaite
que le Gouvernement propose, ultérieurement, une réécriture
plu : : générale de la modification des schémas directeurs simpli-
fiant et harmonisant l ' ensemble des textes applicable,.

En ce qui concerne les compétences des organismes H .L .M .,
je pense que le texte voté par le Sénat ui;purte des améliorations
sensibles qu ' il est souhaitable de confirmer.

A l'article relatif à l'attribution des logements H .L .M ., je
considère comme positif le ieclassemenl des principes généraux
des attr ibutions clans la première partie de l'article, ce qui
clarifie nettement le dispositif, mais je regrette que le Sénat
en ait supprimé la seconde partie . Il me parait en effet important
qu ' une adaptation - après concertation — des règles de priorité
d'attribution de logements soit effectuée au niveau du dépar-
tement . car chaque département a de ce point de vus . ses
problèmes spécifiques.

Par ailleurs, l ' existence, à titre exceptionnel, d ' une sanction
aux manquements graves, par des organismes I .L .M., aux
principes de solidarité qu'ils doivent respecter me parait cohé-
rente avec l'importance de l'objectif que constitue le logement
dies personnes les plus modestes et les plus démunies . Pour
mettr e en oe uvre une politique ambitieuse de solidarité dans
le domaine du logement, il faut savoir se doter des moyens
nécessaires . C ' est pourquoi je souhaite le retou r , dans son principe
essentiel, au texte adopté par l'Assemblée nationale.

Telles sont, mesdames, messieur s les députés, les réflexions
et les propositions dont je voulais vous faire part . Je voudrais
aussi vous dire ma confiance : je suis persuadé que nous pour-
rons parvenir ensemble à une amélioration sensible du texte.
J'avais déjà souligné devant vous que le pragmatisme avait
conduit note action et inspiré la rédaction du projet de loi
qui vous est soumis . Nous n'avons effet inventé aucun niérr
nisme nouveau.

Plutbt que d ' imaginer de nouvelles procédures complexes.
il nous a paru préférable d ' adopter les règles existantes en
fonction de i ' expérienec acquise, des observations et des juge
ntents formulés par les élus, les usagers . les professionnels.

Les nombreux apports au texte, que j'ai rappelés, me sem-
blent avoir été effectués dans le cadre de cette démarche. Je
m'en félicite et je tenais à le souligner aujourd ' hui (levant
voue.

M. le président. Dans la discussion générale, la parole est à
Mtre llorvath.

Mme Adrienne Horvath . Monsieur le président, monsieur le
ministre, messieurs, le 22 juin dernier notre assemblée ter-
minait l ' examen en première lecture du projet de loi pour
un renouveau de l'aménagement par l'adoption d'un amendement
modifiant le titre de ce projet de loi, devenu s projet de loi
relatif à la définition et à la nuise en oeuvre de principes
d'ann'na entent ->.

Si je reviens, en guise d ' introduction, sut' cette péripétie
parlementaire c ' est parce qu 'en fait de renouveau de l ' aména-
gement, le projet de loi nous propose plutàt une adaptation, une

SEAN('E DU 14 DE('EMBRE 1984

	

6981

simplification et quelques innovations du droit de l ' aménage-
ment : i1 ne constitue pas une réponse aux exigences du projet
urbain en termes d'ambition, de démocratie et de solidarité.

Nous le regrettons, tant est important l'en, :u à mettre en
oeuvre potin stopper et réparer les dérèglements considérables
qui pèsent sur les villes . En effet, celles-ci ont à supporter
les méfaits de la politique de droite pratiquée pendant des
décennies et dont la nocivité s'est cristallisée en 1976-1977 à
travers trois lois : la réforme du financement du logement, la
loi sur l ' archite,lure et la réforme de l ' urbanisme.

.t 'ai déjà eu l ' occasion de m ' exprimer récemment encore
sur la réforme du financement du logement . Nous aurions sou-
haite, avant même d ' aborder le débat de cet après-midi sur
la ntaitrise d ' ouvrage publique, avoir des éléments sur la loi
sur l ' architecture.

Quant à la réforme de ! ' urbanisme . elle continuera d'impré-
gner très profondément le droit de l ' urbanisme malgré la
décentralisation . positive, des compétences de l'Etat en matière
d'urbanisme et malgré le vole du projet de loi qui nous est
soumis.

En fait, la Frame a besoin d ' une auge politique urbaine,
d ' un véritable renouveau de l 'aménagement.

L 'éclatesnent des villes est le résultat du développement des
cités et d ' une gestion délibérée de la crise u r baine . Les villes-
centres et de proche banlieue, les plus touchées . se sont mas-
sivement vidées ces dernières années, de leu r s emploie produc-
tifs . Des couches entièr es de la population ont été rejetées vers
des runes périphériques lointaines . souvent sous-équipées.

On connaît le sort réservé aux exploitations agricoles fami-
liales . Et chacun peut constater que les paysans ont été chassés
des campagnes et les citadins des villes! Paradoxe de la crise
capitaliste que caractérise le dàchis écunemique et social

Le projet de loi que nous examinons survient en outr e dans
le contexte d'un mauvais budget de vote département ministériel
qui risque d 'aggraver la crise urbaine par le déséquilibre qui
s ' instaure entre l ' insuffisance de l'offre de logements et les
besoins à satisfaire.

Nous . ' avons de'montt'i" en première lecture : la spéculation
immobilière et foncière est particulièrement vive dans les com-
munes dotées d ' un P .O .S. . qui souvent sont celles où sévit la
crise de l ' habitat et de l 'ur bain.

Nos amendements ont visé à contenir cette spéculation et nos
propositions budgétaires ont tendu à desserrer l ' étau et à remé-
dier aux effets de la chute de la const ruction . de la dég,adation
du patr imoine et de l ' insuffisance de logements . ils n 'on ; pas
suffisamment été pris en considération, ni ici . ni n fortiori au
Sénat où, de plus en plus, ont été int roduites certaines dispo-
sitions aggravantes, comme la possibilité de doublement du pla-
fond légal de densité.

Nous souhaitons trouver dans ce projet de loi les prémices
d'une autre politique et phis de moyens pour le logement social,
c ' est-à-dire plus de justice pour les mal-logés de la commune
dans l ' attribution des logements 11 . L. M . Nous attendions un
projet marqué par le souci de favoriser un urbanistac attentif
à éviter les concentrations excessives et à résorber les ilots
de s mal-vie -, ou de misère, autrement dit les premiers pas
d ' une remise en ' :aune nécessaire de la loi de 1977 sur te finan-
cement du logement.

/, cédé de la question fondamentale que constitue l ' habitat,
et sur tout l ' habitat social, l i ante, grande question est la fuite
de l 'activité productive, à laquelle il faut s ' attaquer . L' urbanisme
peul jouer un rôle fondamental a cet effet . C ' est pourquoi nous
avions proposé des mesures visant . par exemple, à redonner
aux friches industrielles des villes leur vucatiun d ' accueil des
activités productives.

Et puisque le projet de loi aborde aussi la question du finan-
cement de l 'aménagement, comment ne pas constater qu ' il n ' y a
rien de nouveau pour aider les collectivités locales à assumer
leu rs responsabilités en ce domaine?

Outre qu'il conviendrait de remédier aux injustices de la
fiscalité locale, il nous .semble, fondamentalement, que les
finances communales ne peuvent assumer à elles seules le
projet urbain . L ' intervention de l'Etat, au-delà de l ' aide au
logement social, constitue un appui indispensable pour ce qui
relève de sa respo^:s :. t :iljté propre, c' est-à-dire la solidarité
nalionale, d ' une part . et l ' aide à l ' innovation architecturale et
urbaine, d ' auto part.

I .es moyens nécessaires à un projet ur bain assez ambitieux
et démocratique auraient dit figurer clans le projet de Itu . Nous
usions proposé des amendements en cc sens, par exemple en
matière d ' évaluation de la valeur des biens expropriés . L ' indem-
nité doit vire justement fixée, niais exempte de tout contenu
spéculatif.

Il aurait fallu également prévoir une certaine péréquation de
la taxe locale d ' équipement, ainsi qu ' une majoration u r baine
de la D . G . E ., tout cela débouchant sur des possibilités de redis-
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tribution vers les communes - où les effo r ts d'aménagement
urbain sont les plus importants.

Nous proposons aussi, dans ce domaine, que soient prévues
des avances bonifiées permet,ant la poursuite de plans d'urba-
nisme de façon durable. Pou r réactiver, par exemple, les friches
industrelles en ville . pourquoi ne mas ouvrir aux communes
la possibilité de financer, par les Codevi, des acquisitions fon-
cières destinées aux activités productives"

Ces propositions pourraient titre discutées et examinées, par
exemple . dans le cadre d'un conseil national des villes, dispo-
sant d'une assise législative démocratique, où seraient notam-
ment représentés, contrairement au comité interministériel des
villes que vous avez mis en place . les élus locaux . Ce conseil
nationcl des villes pourrait jouer un grand rôle dans la gestion
des aide ., de l'Etat à la politique urbaine.

Enfin, je voudrais évoquer les aspects du projet de loi rela-
tifs à la participation des habitants aux décisions d'aména-
gement.

La ville est aujourd ' hui un support majeur de vie sociale et
de culture . Elle doit être aussi le foyer d'une démocratie
vivante et riche. donnant toute leur place aux usagers de la
ville et des quartiers . à ceux qui y vivent et à ceux qui y
travaillent, à ceux qui ont la responsabilité de la gestion et à
ceux qui animent la vie locale.

De ce point de vue, le projet de loi qui nous revient en
deuxième lecture persiste dans la méme conception ; les inten-
tions affichées risquent de rester lettre morte . A cet égard
nous regrettons que des ntucialilés minimales de consultation
des habitants ne soient pas définies pour certains projets . Nul
doute que dans nombre de villes — notamment celles où
s ' exerce l ' autoritarisme de la droite — la consultation démocra-
tique ne soit qu ' une parodie.

Monsieur le ministre, ce projet de loi nous apparait très
insuffisant . Aux ambitions nécessaires dans le domaine de
l'aménagement urbain ne répond qu'un texte dont le caractère
général est positif, niais qui ne nous semble pas à la hauteur
des enjeux.
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, d'autres qui visent
à combattre les dispositions nocives introduites par le Sénat.
Sur certaines de ces dispositions . la commission a d'ailleurs
partagé notre avis.

Si l ' Assemblée approuvait nos amendements, la nouvelle
législation serait positive sous plusieurs aspects, notamment en
ee qui concerne l'étude préalable des secteurs à urbaniser, la
clarification des règles de participation des constructeurs à la
réalisation des équipements urbains . l ' instauration d ' un droit
de préemption urbain, la modernisation d'un ensemble de règles
anciennes et dépassées.

S'agissant d'antres dispositions introduites par le Sénat ou
subsistant de la première lecture, nous souhaitons que l'Assem-
blée les remette en cause . Ainsi en est-il notamment du double-
ment du plafond légal de densité, ou du contenu de l'article 27
sur l'attribution des logements sociaux.

Telles sont, monsieur le ministre, les remarques préalables
que je souhaitais faire avant d ' aborder la discussion des
articles . (Applaudissements sur les haires des communistes .)

M. le président . La parole est à m . Rigaud.

M . Jean Rigaud . Nous abordons ce soir la deuxième lecture
de ce projet de loi, devenu a relatif à la définition et à la
mise en oe uvre de principes d'aménagement . . J 'avoue, à propos
de ce titre, que le terme vie i renouveau • n ' était pas fait
pour me déplaire.

Ce projet, qui a été amendé par le Sénat, nous souhaitons
bien entendu l ' améliorer . Pour ma part, je voudrais plus parti-
culièrement appeler votre attention, monsieur te ministre, sur
l'article 24, au titre V (, Dispositions diverses».

Le Sénat a adopté cieux amendements tendant à la modifi-
cation des schémas directeurs actuellement approuvés, amen-
dements que la coounission a rejetés. Or, à la demande de
nombreux élus locaux . le Gouvernement s ' était engagé à étudier
une adaptation des articles L . 122-1 et suivants du code de
l'ur banisme pour permett re des modifications aux schémas
directeurs approuvés avant le 1"' octobre 1983, modifications
indispensables et même urgentes si l'on veut que les communes
concernées exercent effectivement les nouvelles compétences
qui leur ont été transférées par la loi du 7 janvier 1983.

Les P .O .S . approuvés avant le 1'' octobre 1983 ont été
établis en confo rmité avec les grandes orientations des S . D . A . U.
mais l'intervalle entre l'approbation des S . D . A . U . et l'appro-
bation des P .O .S ., qui est bien souvent d'une dizaine d'années,
fait qu'il existe ponctuellement des différences, dues, en parti-
culier, à l'évolution rapide de nouvelles activités que les
S . D . A . U . n'avaient pas prises en compte . Ainsi certaines dis-
positions des schémas directeurs ne sont plus adaptées aux

enjeux locaux et, pour des raisons de compatibilité, bloquent
la gestion par les communes ou les groupements de communes
de leu r s P .O .S.

Chacun sait que les S . D . A .U . prévoyaient des augmenta-
tions annuelles de population souvent importantes mais que la
population, hélas! a stagné, alors que les zones d ' habitat prévues
dans les S .U .A U . tenaient compte de ces augmentations . Cha-
cun sait aussi que les S . D . A . U . n 'avaient pas prévu les nou-
velles activités dites de pointe ou du futur, qui ne nécessitent
que tris installations réduites, qui ne présentent pas de nuisances
et qui, par conséquent, s'intègrent bien clans une zone d'habitat,
rapprochant ainsi les citoyens de leur lieu de travail.

Compte tenu de cette situation, il faut que le représentant
de l ' Etat puisse . à la demande des communes ou groupements
de communes qui le désirent, décider de modifier le schéma
d i recteur . Afin de ne pas retarder certains projets, ce qui
aurait des répercussions économiques évidentes, sur le plan de
l'emploi notamment, et afin de ne pas entraver l'activité du
hàtiment et des travaux publics, il faut en effet laisser au repré-
sentant de l'Etat la possibilité de décider, soit de permettre
leur réalisation dés lors que les modifications concernant ces
projets sont suffisamment avancées, soit de suspendre les effets
du S . D . A . U . sur tout ou partie du territoire, à la condition
qu ' il existe un l' O .S . approuvé ou tout document en tenant
lieu, que cette suspension ne s' applique qu ' aux zones U et NA
et qu'elle ne compromette ni la réalisation d'un projet d'intérêt
général au sens de l ' article I . . 121-12, ni L' application locale
des lois d' aménagement et d ' urbanisme mentionnées à l ' arti-
cle L . 111-1-1 . La suspension cesserait lorsque serait approuvé le
nouveau schéma directeur, et au plus tard dans le délai renou-
velable de trois ans.

Je souhaite, monsieur le ministre, être entendu . Vous per-
mettriez ainsi à bon nombre de collectivités locales de pour-
suivre leurs aménagements . qui risqueraient, sinon, d'être bien
compromis, avec toutes les conséquences que je vous laisse
deviner.

M . le président. Personne ne demande plus la parole dans
la discussion générale? . ..

La discussion générale est close.

Aucune motion de renvoi en commission n'étant présentée, le
passage à la discussion des articles du projet de loi pour lesquels
les deux assemblées du Parlement n'ont pu parvenir à un texte
identique est de droit dans le texte du Sénat.

Je rappelle qu 'à partir de maintenant peuvent seuls étre
déposés les amendements répondant aux conditions prévues aux
alinéas 4 et suivants de l'article 99 du règlement.

Article 1•r .

M . le président . r Art . 1"'' . — En tète du livre III de la pre-
mière partie (législative) du code de l'urbanisme sont insérés
quatre articles ainsi rédigés :

a Art . L. 300-1 . -- L' aménagement, au sens du présent code,
a pour objet l'harmonisation par les collectivités publiques des
diverses actions ou opérations d'aménagement menées dans tout
ou partie d'une ville, d'un bourg ou d'un village dans le but
de mettr e en oeuvre une politique locale de l'habitat, d'organiser
l'accueil, l'extension ou le maintien des activités économiques,
de favoriser le développement des loisirs ou du tourisme, de
réaliser des équipements collectifs, de lutter contre l'insalubrité
et les nuisances, de valoriser ou de sauvegarder le patrimoine
et les espaces naturels.

a Art . L . 300-2 . — I . — Le conseil municipal délibère sur
les objectifs poursuivis et sur les modalités d'une concertation
associant, pendant toute la durée de l'élaboration du projet,
les habitants et les autres personnes physiques ou morales
concernées, dont les représentants de la profession agricole
ainsi que les organismes et associations, avant :

a d) toute modification du plan d'occupation des sols qui
ouvre à l'urbanisation tout ou partie d'une zone d'urbanisation
future;

ô) toute création, à son initiative, d ' une zone d ' aménagement
concerté;

a c•) toute opération d ' aménagement réalisée par la com-
mune ou pour son compte lorsque, par son importance ou sa
nature, cette opération modifie de façon substantielle le cadre
de vie ou l'activité économique de la commune et qu'elle n'est
pas située dans un secteur qui a déjà fait l'objet de cette déli-
bération au titre du a ou du h cl-dessus . Un décret en Conseil
d'Etat détermine les caractéristiques des opérations d'aména-
gement non soumises aux obligations du présent alinés.

A l'issue de cette concertation, le maire en présente le bilai
devant le conseil municipal qui en délibère .
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« Les autorisations d'occuper ou d'utiliser le sol ne sont pas
illégales du seul fait des vices susceptibles d'entacher cette
délibération ou les modalités de son exécution.

« Le dossier définitif du projet est alors arrêté par le conseil
municipal et tenu à la disposition du public.

II . — Lorsque la commune fait partie d'un établissement
public de coopération intercommunale, auquel elle a délégué
compétence pour conduire l'une des opérations mentionnées
ci-dessus ou qui est compétent en cette matière de par la loi,
cet établissement est tenu aux mêmes obligations qu'il exerce
dans des conditions fixées en accord avec la commune.

« III. — Les autres personnes publiques ayant l'initiative
d'opérations d'aménagement sont tenues aux mêmes obligations.
Elles organisent la concertation dans des conditions fixées en
accord avec la commune.

• Art . L . 300-3 . — Un décret en Conseil d'Etat fixe les cas
et les conditions dans lesquels les demandes de permis de cons-
truire ou de démolir, d'autorisation de lotir, de création d'une
association foncière urbaine, d'installations et travaux divers,
de clôtures, de coupes et d'abattages d'arbres on d'aménager
un terrain pour l'accueil de tentes, de caravanes ou d'habita-
tions légères de loisirs sont portées à la connaissance du public.
Les dossiers d'autorisation ne sont pas communiqués au public
tarit qu'il n'est pas statué sur ces demandes.

« Art . L . 300-4 . — Non modifié.

ARTICLE L .300-1 DU CODE DE L ' URBANISME

M . le président . M . Destrade, rapporteur, a présenté un amen
detrent n" 1 ainsi libellé :

• Rédiger ainsi le texte proposé pour l'article L .300-1 du
code de l'urbanisme :

a Les actions ou opérations d'aménagement ont pour objet
de mettre en œuvre une politique locale de l'habitat, d'orga-
niser le maintien, l'extension ou l'accueil des activités éco-
nomiques, de favoriser le développement des loisirs et du
tourisme, de réaliser des équipements collectifs, de lutter
contre l'insalubrité, de valoriser le patrimoine bâti ou non
bâti ainsi que de sauvegarder les espaces naturels.

a L'aménagement au sens du présent code désigne l'en-
semble des actes des collectivités locales ou de leurs éta-
blissements publics de coopération intercommunale qui
visent, dans le cadre de leurs compétences, d'une part, à
conduire ou à autoriser des actions ou des opérations défi-
nies dans l'alinéa précédent et, d'autre part, à assurer
l'harmoni s ation de ces actions ou de ces opér"lions .»

Sur cet amendement, M. Paul Chomat, Mme Iiorvath,
MM . Jarosz, Conbasteil et les membres du groupe communiste
et apparenté ont présenté deux sous-amendements n et 94 et 95.

Le sous- amendement n" 94 est ainsi rédigé:

« Dans le premier alinéa de l'amendement n" 1, après
les mots : « politique locale de l'habitat », insérer les mots :
a visant à assurer le droit au logement de toutes les caté-
gories de la population et à garantir l'équilibre social des
quartiers, notamment par la construction et l'amélioration
de logements sociaux .»

Le sous-amendement n" 95 est ainsi rédigé :
« Dans le premier alinéa de l'amendement r• " 1, après

les mots : « activités économiques », insérer les mots : « de
mettre en ouvre une politique locale des déplacements
favorisant le développement des transports en commun, ».

La parole est à M. le rapporteur, pour soutenir l 'amende-
ment n" 1.

M . Jean-Pierre Destrade, rapporteuu. La nouvelle rédaction
de l'article L .300-1 du code de l'urbanisme proposé par la com-
mission vise deux objectifs : définir les objets de l'aménage-
ment, auxquels ren v erront les différentes procédures prévues
par le code de l'urbanisme ; rappeler le rôle des colicctivités
locales dans la conduite des opérations d'aménagement et, sur-
tout dans l'harmonisation des interventions des maîtres d'ouvra-
ges publics ou privés.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement?

M . te ministre de l'urbanisme, du logement et des transports.
Le Gouvernement est favorable à cette récriture de l'article 300-1.

M . le président. La parole est à M. Jarosz, pour défendre le
sous-amendement n" 94.

M. Jean Jarosz . Ce sous-amendement vise à compléter la notion
de politique locale de l'habitat en apportant trois précisions
d'inmortance.

Une posltique locale de l'habitat doit être conforme à la dis-
position d'ordre public prévue par la loi Quilliot tendant à
assurer le droit au logement de la population . Si nous voulons
préciser qu'il s'agit du droit au logement de toutes les caté-

gories de la population, c 'est parce que ce droit reste a enqué-
rir, surtout pour les couches modestes de la population, uù l'on
trouve des bataillons de mal-logés qui ne cessent de croître
du fait de l'accentuation de la crise du logement, liée à l'insuf-
fisance du rythme de construction, à la dégradation du patri-
moine existant et aux difficultés des familles.

Cette crise de même que les conséquences persistantes de la
politique du logement menée par les gouvernements de droite
ont conduit à de dangereux déséquilibres dans les quartiers
urbains, ce qui justifie le libellé de ce sous-amendement.

M . le président. Quel est l'avis de la commission ?

M. Jean-Pierre Destrade, rapporteur . Ce sous-amendement n'a
pas été examiné par la commission, mais celle-ci a repoussé
un amendement de rédaction g .obale de l'article L . 300-1 qui
comportait cette disposition

Je rappelle par ailleurs que l'Assemblée a rejeté en première
lecture un sous-amendement identique.

Sur le fond, je dirai qu'il n'y a pas lieu, dans l'article L. 300-1,
de définir les objectifs des opérations d'aménagement, qui relè-
vent de la seule responsabilité des aménageurs, mais qu'il s'agit
d'en définir l'objet.

Par ailleurs, la notion de garantie de l'équilibre social des
quartiers est à double tranchant et je crois que chacun en
conviendra.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement :'

M . le ministre de l ' urbanisme, du logement et des transports.
Le Gouvernement n'est pas favorable à ce sous-amendement.
N'envisager que les logements sociaux est par trop restrictif
et ne correspond pas à l'esprit de cet article, qui tend à définir
les objets de l'aménagement

Je rappelle par ailleurs que l'expression : « politique locale
de l'habitat n'est pas utilisée par hasard . La loi du 3 mars 1982
utilise cette expression et il semble préférable de se référer
à celle-ci afin de conserver une définition générale et cohérente.

M. le président. Je mets aux voix le sous-amendement n" 94.
(Le sous-amendement n'est pas ado p té .)

M. le président . La parole est à m . Jarosz, pour soutenir le
sous-amendement n" 95.

M . Jean Jarosz. Quand on connaît le rôle structurant de
l'urbanisme et de l'économie des transports, on ne peut qu 'être
surpris que ne figure pas dans les objectifs de l'aménagement
la nécessité de prendre en compte les problèmes de déplacement.

A notre avis, il est toujours prioritaire de favoriser le déve-
loppement des transports en commun : d'où ce sous-amendement.

M. le président . Quel est l'avis de la commission ?

M . Jean-Pierre Destrade, rapporteur . La commission n'a pas
examiné ce sous-amendement mais a rejeté un amendement
ue rédaction globale de l'article L . 300-1 qui comportait cette
disposition.

Il n'y a pas lieu de qualifier ce que doit être la politique
des déplacements des collectivités.

La commission fait indirectement référence à la notion de
politique locale des déplacements lorsqu'elle indique que les
actes des collectivites locales visent à assurer l'harmonisation
des opérations d ' aménagement, ce qui leur impose notamment
de réfléchir à l'articulation de leur politique de logement avec
l'accueil des activités économiques, et donc d'avoir une politique
locale des déplacements.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre de l'urbanisme, du logement et des transports.
Le Gouvernement n'est pas favorable à cet amendement . Ces
dispositions, que le Gouvernement, bien entendu, approuve, relè-
vent de la loi d'orientation des transports intérieurs, déjà votée
par le Parlement . 11 n ' appartient pas au présent projet, qui
définit les objets de l'aménagement, de traiter en détail de ce
problème.

M. le président . Je mets aux voix le sous-amendement n" 95.

(Le sous-amendement n'est pas adopté .)

M . le président. Je mets aux voix l'amendement n" 1.

(L'amendement est adopté .)

AR TICLE L . 300-2 DU CODE DE L ' URBANISME

M. le président . M . Destrade, rapporteur, a présenté un amen-
dement, n" 2 corrigé, ainsi libellé:

Après les mots : a les habitants e, rédiger ainsi la fin
du premier alinéa du paragraphe I du texte proposé pour
l'article L . 300-2 du code de l'urbanisme : a , les associations
locales et les autres personnes concernées, avant :»

La parole est à M. le rapporteur .
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M. Jean-Pierre Destrade, rapporteur . Cet amendement vise,
tout en conservant la présentation de l'article L . 300-2 issue
des travaux du Sénat, à alléger l'énumération des catégories
de personnes concernées par la consultation dont il est question
à cet article.

I1 précise par ailleurs que ce sont les associations locales qui
devront être associées à la consultation.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le ministre de l'urbanisme, du logement et des transports.
Favorable.

M . le président. Je mets aux voix l'amendement n" 2 corrigé.

(L'amendement est adopté .)

M . le président . M . Destrade, rapporteur, a présenté un amen-
dement, n" 3, ainsi rédigé:

e Dans le deuxième alinéa (a) du paragraphe I du texte
proposé pour l'article L. 300-2 du code de l'urbanisme, après
les mots : e toute modification .', insérer les mots : a ou
révision . n

La parole est à M. le rapporteur.

M. Jean-Pierre Destrade, rapporteur . Cet amendement tend
à revenir au texte adopté par l'Assemblée nationale en première
lecture.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le ministre de l'urbanisme, du iogement et des transports.
Favorable.

M . le président . Je !rets aux voix l'amendement n' 3.

(L'amendement est adopté .)

M. le président . M. Destrade, rapporteur, a présenté un amen-
dement, n" 4, ainsi rédigé :

F Dans la dernière phrase du quatrième alinéa (c) du
paragraphe I du texte proposé pour l'article L. 3002 du
code de l'urbanisme, supprimer le mot :

	

non s.

La parole est à M. le rapporteur.

M . Jean-Pierre Destrade, rapporteur . Cet amendement propose,
pour une meilleure application des dispositions de l'article, de
permettre au décret en Conseil d'Etat de définir positivement
les opérations d ' aménagement, qui, en raison de leurs caracté-
ristiques, devront faire l'objet d'une concertation préalable.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre de l'urbanisme, du logement et des transports.
Favorable.

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n" 4.

(L'amendement est adopté .)

M. le président . MM . Paul Chomat, Jarosz, Mme Horvath et
les membres du groupe communiste et apparenté, ont présenté
un amendement, n' 96, ainsi rédigé :

e Après le quatrième alinéa du paragraphe I du texte
proposé pour l'article L . 300-2 du code de l'urbanisme, insé-
rer l'alinéa suivant :

R Un décret en Conseil d'Etat détermine les modalités
minimales de la concertation avec les habitants et les per-
sonnes concernées, prévue aux alinéas suivants . »

La parole est à M. Jarosz

M . Jean Jarosz. Cet amendement traduit l'attachement que
nous avons manifesté en première lecture et au Sénat pour que
la concertation avec les habitants sur les projets d'aménagement
ne reste pas lettre morte, soit tournée en dérision ou ne soit
qu'une concertation-alibi, ce à quoi nous ne pouvons nous
résoudre.

Vous nous avez répondu en première lecture, monsieur le
ministre, qu'on courait le risque que ces modalités minimales
ne deviennent la règle . En l'état actuel des choses, cet argu-
ment n'est pas sérieux . Comme si les habitants souffraient
actuellement d'un excès de concertation !

Le vrai risque est celui sur lequel j'ai appelé l'attention.

Il importe de légiférer pour que ceux dont le cadre de vie peut
être considérablement modifié soient consultés, ne serait-ce qu'un
minimum.

Nous souhaitons poser des garde-fous . Tel est l ' objet de cet
amendement, de même que celui de l'amendement n" 97, que
je défendrai en même temps, monsieur le président, si vous n 'y
voyez pas d'inconvénient.

M . le président . MM . Paul Chomat, Jarosz, 1lmc Horvath et
les membres du groupe communiste et apparenté ont, en effet,
présenté un amendement, n" 97, ainsi rédigé :

a Après le quatrième alinéa du paragraphe I du texte
proposé pour l'article L . 300-2 du code de l'urbanisme, insé-
rer l'alinéa suivant :

« Les modifications ou révisions de plans d'occupation
des sols, les créations de zones d'aménagement concerté,
les opérations d'aménagement visées au c) du présent article
sont soumises aux dispositions (le la loi n" 83-630 du
12 juillet 1983 relative à la ddniocratisation des enquêtes
publiques et à la protection de lenvironnement . s

Veuillez poursuivre, monsieur Jarosz.

M . Jean Jarosz . Cet amendement tend à soumettre à enquête
publique les opérations d'aménagement d'une certaine impor-
tance.

Pour leur part, les élus communistes n'ont jamais été frileux
quand il s'est agi de discuter au grand jour la politique d'aména-
gement et les projets qu'ils proposent lorsque la population
leur a confié des responsabilités locales . Il n'en va pas de
même pour tout le monde, et nombre des mauvais coups de la
droite ont parfois modifié en profondeur la population des commu-
nes, en chassant une partie de ceux qui y vivent.

M. le président . Quel est l'avis de la commission sur ces deux
amendements'?

M . Jean-Pierre Destrade, rapporteur . La commission a repoussé
l'amendement n" 96. Il faut laisser aux collectivités le
soin de déterminer les modalités de concertation qui leur convien-
nent . Il serait illusoire de croire que le contenu de la concer-
tation serait renforcé par l'édiction de modalités minimales . Le
respect de formalités n'empêchera pas une collectivité peu sou-
cieuse de concertation de vider cette dernière de toute portée.

La commission a également repoussé l'amendement n" 97 . En
effet, la loi du 12 juillet 1983 prévoit une procédure spécifique
d'enquête publique en cas d'atteinte à l'environnement . Il ne
semble pas opportun de soumettre systématiquement les opéra-
tions visées à ce type d'enquête car elles font déjà l'objet d'une
enquête publique selon les modalités classiques.

M . le président. Quel est l'avis du Gouvernement sur ces deux
amendements ?

M. le ministre de l ' urbanisme, du logement et des transports.
Je suis défavorable à l'adoption de l'amendement n" 96 . C'est
au conseil municipal qu'il appartiendra de définir les modalités
de la concertation.

Le Gouvernement souhaite simplement poser une obligation (le
concertation . Aller plus loin et décrire dans la loi la procédure
à suivre présenterait en outre le risque de faire de ces modalités
minimales des modalités maximales.

Je ne suis pas non plus favorable à l'amendement n" 97 . II est
inutile en ce qui concerne les plans d'occupation des sols,
car ceux-ci sont déjà soumis aux dispositions de la loi du 12 juil-
let 1983 . Mais il est également superfétatoire en ce qui concerne
les autres opérations, puisque cette même loi a renvoyé à un
décret le soin de définir la liste des opérations soumises à
l'enquête publique, ainsi que vient de le rappeler le rapporteur.

M . le président. Je mets aux voix l'amendement n" 96.

(L 'amendement n 'est pas adopté.)

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n" 97.

(L'amendement n'est pas adopté.)

M . le président . M . Destrade, rapporteur, el M . Paul Chomat
ont présenté un amendement, n" 5, ainsi rédigé :

« Supprimer l'avant-dernier alinéa (lu paragraphe I du
texte proposé pour l'article L . 300-2 du code de l'urbanisme . s

La parole est à M . le rapporteur.

M. Jean-Pierre Destrade, rapporteur. Cet amendement tend à
supprimer une disposition introduite par le Sénat, que l'Assem-
blée avait d'ailleurs écartée du texte du projet de loi initial.

M. le président. La parole est à M . Jarosz.

M. Jean Jarosz. Le groupe communiste vote pour cet amen-
dement, déposé conjointement par le rappo r teur et par notre
groupe . Il vise à supprimer une disposition, réintroduite par
le Sénat, qui renfor çait le caractère formel de la consultation
organisée par les communes, puisque celle-ci n'était pas sanc-
tionnée.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre de l'urbanisme, du logement et des transports.
Je m'en remets à ta sagesse de l'Assemblée .
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Je rappelle que le Gouvernement avait, dans le texte initia]
du projet de loi, considéré comme prudent d'introduire une dis-
position prévoyant que les permis de construire délivrés à l ' inté-
rieur des opérations n'étaient pas illégaux du seul fait de l'absence
de concertation, sauf dans les cas bien définis des Z .A .C . et
des zones ouvertes à l'urbanisation à la suite d'une modification
ou d'une révision du plan d'occupation des sols.

En effet, la liste des opérations soumises à l'obligation de
concertation n'était pas définie par la loi, et il n'était pas
souhaitable qu'une erreur d'appréciation sur le champ d'appli-
cation de l'obligation de concertation entraîne des contentieux.
Le Sénat a précisé le texte en prévoyant qu'un décret en Conseil
d'Etat déterminerait la liste des opérations soumises à la concer-
tation préalable . On peut effectivement s'interroger sur la néces-
sité de maintenir une phrase prévoyant que l'absence de concer-
tation n'a pas d'effet sur la légalité des permis.

M . le président. Je mets aux voix l'amendement n' 5.
(L'amendement est adopté.)

ARTICLE L . 300-3 nu CODE. DE L ' URBANISME

M . le président. M . Destrade, rapporteur, a présenté un amen-
dement, n" 6, ainsi rédigé :

Dans la première phrase du texte proposé pour l ' arti-
cle L. 300-3 du code de l'urbanisme, supprimer les mots :
« de création d'une association for .cière urbaine, s.

La parole est à M . le rapporteur.

M . Jean-Pierre Destrade, rapporteur . Cet amendement tend
à revenir au texte adopté par l'Assemblée nationale en première
lecture.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le ministre de l 'urbanisme, du logement et des transports.
Favorable.

M . le président. .Je mets aux voix l'amendement n" 6.
(L ' amendement est adopté .)

M . le président . M . Destrade, rapporteur, a présenté un amen-
dement . n" 7, ainsi rédigé

Dans la première phrase du texte proposé pour l' arti-
cle L . 300-3 du code de l'urbanisme, substituer aux mots :

, de clôtures, de coupes et d'abattages d'arbres ou d'amé-
nager un terrain -, les mots . ou d'aménagement de ter-
rains '.

La parole est à M. le rapporteur.

M. Jean-Pierre Destrade, rapportes,' . Cet amendement a pour
objet de supprimer toute référence aux autorisations de clôtu-
res . de coupes et d'abattages d'arbres, qui sont déjà couvertes
par la notion d'autorisation de travaux divers.

M. le président . Quel est l ' avis du Gouvernement ?

M . le ministre de l ' urbanisme, du logement et des transports.
D'accord.

M . le président. Je mets aux voix l ' amendement n" 7.
(L ' amendement est adopté .)

M . le président . M . Destrade, rapporteu r, et M. Paul Climat
ont présenté un amendement, n" 8, ainsi rédigé .

s Supprimer la dernière phrase du texte proposé pour
l'aeticle L.300-3 du code de l'urbanisme

La parole est à M. le rapporteur.

M . Jean-Pierre Destrade, rapporteur . Cet amendement tend
à supprimer une disposition redondante au regard de la légis-
lation.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le ministre de l 'urbanisme, du logement et des transports.
Je m'en remets à la sagesse de l'Assemblée.

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n" 8.
(L'amendement est adopté .)

M . le président . Personne ne demande plus la parole ? . ..
Je mets aux voix l'article 1'', modifié par les amendements

adoptés.
(L ' article 1

	

ainsi ?modifié, est adopté .)

Article 2.

M. le président . « Art . 2 . — 1 A . — Après la première phrase
du quatrième alinéa de l'article L . 111-8 du code de l'urbanisme
sont ajoutées les dispositions suivantes :

« Cette confirmation peut intervenir au plus lard deux mois
après l'expiration du délai de validité du sursis à statuer . Une

décision définitive doit alors étre prise par l'autorité compétente,
pour la délivrance de l'autorisation, dans un délai de deux mois
suivant cette confirmation . s

s I . — L'article L . 111-10 du code de l'urbanisme est ainsi
rédigé :

« Art . L . 111-10 . — Lorsque des travaux, des constructions
ou des installations sont susceptibles de compromettre ou de
rendre plus onéreuse l'exécution de travaux publics, le sursis
à statuer peut être opposé, dans les conditions définies à l'arti-
cle L . 111-8, dès lors que la mise à l'étude d'un projet (le travaux
publics a été prise en considération par l 'autorité compétente
et que les terrains affectés par ce projet ont été délimités.

« L ' autorité compétente peut surseoir à statuer, dans les
mêmes conditions . sur les demandes d'autorisation concernant
des travaux,

	

constructions

	

ou

	

installations

	

susceptibles
de compromettre ou de rendre plus onéreuse la réalisation d'une
opération d ' aménagement qui a été prise en considération par
le conseil municipal ou, dans le périmètre des opérations d'inté-
rêt national, par le représentant de 1Etat dans le département.
La délibération du conseil municipal ou l'arrêté de l'autorité
administrative qui prend en considération le projet d'aménage-
ment délimite les terrains concernés.

• Le sursis à statuer ne peut être prononcé que si l'acte
décidant la prise en considération a été publié avant le dépôt
de la demande d'autorisation.

• La décision de prise en considération cesse de produire
effet si, dans un délai de dix ans à compter de son entrée en
vigueur, l'exécution des travaux publics ou la réalisation de
l'opération d'aménagement n'a pas été engagée . a

« II . — Supprimé.

« III et IV . — Non modifiés . a

M . Destrade, rapporteur, a présenté un amendement, n" 9, ainsi
rédigé :

Dans la première phrase du deuxième alinéa du texte
proposé pour l'article L . 111-10 du code de l'urbanisme,
après les mots : « conseil municipal a, insérer les mots t

ou par l'organe délibérant de l'établissement public de
coopération intercommunale compétent, a.

La parole est à M. le rapporteur.

M . Jean-Pierre Destrade, rapporteur . Amendement de coordi-
nation.

M . le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le ministre de l 'urbanisme, du logement et des transports.
D'accord.

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n" 9.
(L'amendement est adopté .)

M . le président. M. Destrade, rapporteur, a présenté un amen-
dement, n " 10, ainsi rédigé :

a Dans la dernière phrase du deuxième alinéa du texte
proposé pour l'article L. 111-10 du code de l'urbanisme,
après les mots :

	

conseil municipal s, insérer les mots :
ou de l'organe délibérant de l'établissement public de

coopération intercommunale
La parole est à M . le ra p porteur.

M . Jean-Pierre Destrade, rapporteur . Amendement de consé-
quence de l'amendement n" 9.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le ministre de l ' urbanisme, du logement et des transports.
D'accord.

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n" 10.
(L'amendement est adopté .)

M . le président. Personne ne demande plus la parole? . ..

Je mets aux voix l'article 2, modifié par les amendements
adoptés.

(L ' article 2, ainsi modifié, est adopté .)

Article 3.

M . le président . s Art . 3 . — I A . — L'article L . 12-3 du code
de l'exp .opriation pour cause d'utilité publique est complété in
fine par l'alinéa suivant :

• Par voie de conséquence, les inscriptions figurant au
fichier des hypothèques font l'objet d'une péremption de plein
droit dans un délai de six mois à compter de la date de
transcription de l'ordonnance d'expropriation par laquelle s'est
opéré le transfert de propriété . s

« I . — Non modifié .
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e Il . — Le 1° du II du même article L . 13-15 est remplacé
per les dispositions suivantes:

e 1" La qualification de terrain à bâtir, au sens du présent
gode, est réservée aux terrains qui, un an avant l'ouverture de
l ' enquête prévue à l'article L . 11-1 ou, dans le cas visé à l'arti-
cle L. 11-3, un an avant la déclaration d'utilité publique, sont,
quelle que soit leur utilisation, effectivement desservis par une
voie d'accès, un réseau électrique, un réseau d'eau potable et,
dans la mesure où les règles relatives à l'urbanisme et à la
santé publique l'exigent, pour construire sur ces terrains un
réseau d'assainissement, à condition que ces divers réseaux
volent situés à proximité immédiate des terrains en cause et
soient de dimensions adaptées à la capacité de construction de
ces terrains . Lorsqu'il s'agit de terrains situés dans une zone
désignée par un plan d 'occupation des sols rendu public ou
approuvé comme (levant faire l'objet d ' une opération d'aména-
gement d'ensemble en vue de l'urbaniser, la dimension de ces
réseaux est appréciée au regard de l'ensemble de la zone ;

Les terrains qui, à l'une des dates indiquées ci-dessus, ne
répondent pas à ces conditions, sont évalués en fonction de leur
seul usage effectif, conformément au I du présent article. »

e 111 et IV . — Non modifiés . s

M. Destrade', rapporteur, a présenté un amendement, n" 11,
ainsi libellé :

Rédiger ainsi le paragraphe I A de l'article 3 :
<-. 1" L'article L . 12-2 du code de l'expropriation pour

cause d'utilité publique cet complété par l'alinéa suivant :
« Les inscriptions (le privilèges ou d'hypothèques éteints

par application des dispositions mentionnées ci-dessus sont
périmées i l'expiration d'un délai de six mois à compter
du jour de la publication de l'ordonnance d'expropriation
devenue irrévocable, de l'acte de cession amiable passé
après déclaration d'utilité publique ou de l'ordonnance de
donné acte d ' une vente antérieure à la déclaration d ' utilité
publique . Cette péremption ne pourra être constatée à la
publicité foncière que sur justification, par tout intéressé,
du caractère irrévocable ou définitif des procédures sus-
visées emportant extinction des droits réels ou personnels
existants sur les immeubles expropriés . »

• 2" L'article L . 12-3 du même code est complété par
l'alinéa suivant :

• Le renouvellement de droit commun des inscriptions
de privilèges ou d ' hypothèques est obligatoire jusqu 'à la
date de péremption prévue au troisième alinéa de l ' article
L . 12-2. v

La parole est à M. le rapporteur.

M. Jean-Pierre Destrade, rapporteur. A l'article 3, le Sénat
a introduit une disposition qui a pour objet de traduire juri-
diquement une proposition formulée par le médiateur en 1983.

Il s'avère que l'ordonnance d'expropriation, si elle éteint tous
les droits réels et personnels sur l'immeuble exproprié, n'entraîne
pas automatiquement la radiation des inscriptions au fichier
des hypothèques . Cette situation est préjudiciable aux aména-
geurs car elle les conduit à demander par voie judiciaire la
radiation de ces inscriptions.

Le Sénat a donc tenu à prévoir la péremption automatique
de ces inscriptions . L'amendement de la commission a pour
objet d'améliorer la rédaction du Sénat, en élargissant notam-
ment son champ d'application aux cessions amiables après décla-
ration d'utilité publique, et aux donnés acte rendus par le juge
de l ' expropriation.

M. le président . Quel es'. l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre de l'urbanisme, du logement et des transports.
Favorable, car cette rédaction précise heureusement le texte du
Sénat.

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n" 11.

(L'amendement est adopté .)

M. le président . M. Destrade, rapporteur, et M . Paul Chomat,
ont présenté un amendement, n" 12, ainsi rédigé

e Dans la première phrase du deuxième alinéa (1") du
paragraphe II de l'article 3, après les mots : e leur utili-
sation, s, insérer les mots

	

tout à la fois : s.

La parole est à M. le rapporteur.

M. Jean-Pierre Destrade, rapporteur . Cet amendement, comme
les amendements n"' 13 et 14, a pour objet de revenir sur la
suppression par le Sénat de la disposition invitant le juge de
l'expropriation à déclarer constructibles les terrains qui sont
tout à la fois convenablement dessservis et déclarés construc-
tibles par les documents d'urbanisme .

M . le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le ministre de l'urbanisme, du logement et des transports.
D'accord, puisqu'il s'agit d'un retour au texte initial.

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 12.
(L'amendement est adopté .)

M. le président . M. Destrade, rapporteur, et M . Paul Chomat
ont présenté un amendement n" 13 ainsi rédigé:

« Dans la deuxième phrase du deuxième alinéa (1") du
paragraphe II de l'article 3, supprimer les mots : « en vue
de l ' urbaniser D.

La parole est à M. le rapporteur.

M . Jean-Pierre Destrade, rapporteur . Même argumentation que
pour l'amendement n" 12.

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre de l 'urbanisme, du logement et des transports.
Favorable.

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n" 13.
(L'amendement est adopté .)

M. le président . M. Destrade, rapporteur, et M . Paul Chomat
ont présenté un amendement n" 14 ainsi rédigé :

« I . — Avant le dernier alinéa du paragraphe Il de
l'article 3, insérer l'alinéa suivant :

«b) Situés dans un secteur désigné comme construc-
tible par un plan d'occupation des sols rendu public ou
approuvé ou par un document d'urbanisme en tenant lieu,
ou bien, en l'absence d'un tel document, situés soit dans
une partie actuellement urbanisée d'un ; commune, soit
dans une partie de commune désignée conjointement comme
constructible par le conseil municipal et le représentant
de l'Etat dans le département en application de l'arti-
cle L . 111-1-3 du code de l'urbanisme . s

II . — En conséquence, après les mots : « leur utili-
sation, substituer à la fin de la première phrase et à
la deuxième phrase du deuxième alinéa (1") du même
paragraphe l'alinéa suivant' : « a) Effectivement desser-
vis. . . s (le reste sans changement).

La parole est à M. le rapporteur.

M. Jean-Pierre Destrade, rapporteur . Même chose.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?
M . le ministre de l'urbanisme, du logement et des transports.

Même avis.

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n" 14.

(L'amendement est adopté .)

M . le président . Personne ne demande plus la parole ? . ..
Je mets aux voix l'article 3, modifié par les amendements

adoptés.

(L'article 3, ainsi modifié, est adopté .)

Article 4.

M . le président . e Art . 4 . — I A . — Après le deuxième alinéa
de l'article L . 123-9 du code de l'urbanisme, il est ajouté un
alinéa ainsi rédigé :

« La demande d'acquisition doit mentionner les fermiers,
locataires, ceux qui ont des droits d'emphytéose, d 'habitation
ou d'usage et ceux qui peuvent réclamer des servitudes. Les
Intéressés seront mis en demeure de faire valoir leurs droits
par publicité collective, à l'initiative de la collectivité ou du
service public bénéficiaire, et tenus de se faire connaître à
ces derniers, dans le délai de deux mois, à défaut de quoi ils
seront exclus de tout droit à indemnité . s

« I . — Non modifié.

« I bis . — Après le troisième alinéa de l'article L . 123-9
du code de l'urbanisme, il est ajouté un alinéa ainsi rédigé :

« Le juge de l'expropriation fixe également, s'il y a lieu,
les indemnités auxquelles peuvent prétendre les personnes men-
tionnées au troisième alinéa ci-dessus.

e II . — Non modifié.

« 111 . — Le II de l'article L . 13-15 du code de l'expropriation
pour cause d'utilité publique est complété par un 4" ainsi
rédigé :

« 4" Lorsqu'il s'agit de l'expropriation d'un terrain réservé
par un plan d'occupation des sols au sens du 8" de l'arti-
cle L. 123-1 du code de l'urbanisme, le terrain est considéré,
pour son évaluation, comme ayant cessé d'être compris dans
un emplacement réservé ; la date de référence prévue ci-dessus
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e f1 . — Le 1I (le l ' article L. 13-15 du code de l ' expropria-
tion pour cause d ' utilité publique est complété par un 4 "
ainsi rédigé :

e 4" Lorsqu'il s'agit de l'expropriation d'un terrain réservé
par un plan d'occupation des sols au sens du 8" de l'arti-
ticle L . 123-1 du code de l'urbanisme, le terrain est consi-
déré, pour son évaluation, comme ayant cessé d'être compris
dans un emplacement réservé : la date de référence prévue
ci-dessus est alors celle de la publication du plan d'occu-
pation des sols, de la modification ou de la révision dudit
plan instituant l 'emplacement réservé . >

La parole est à M. le rapporteur

M. Jean-Pierre Destrade, rapporteur. Cet amendement a pour
objet de donner une rédaction globale de l'article L . 123-9 du
code de l'urbanisme, en reprenant les modifications partie les
déjà adoptées par les deux assemblées.

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?
M . le ministre de l ' urbanisme, du logement et des transports.

Favorable.
M. le président . Je mets aux voix l'amendement n" 15.
(L'amendement est adopté .)
M . le président. En conséquence, ce texte devient l ' article 4.

Article 5.

M. le président . . .Art . 5 . — Il est inséré, avant le chapitre I "
du titre I" du livre Il de la première partie (législative) du code
de l ' urbanisme, un article L. 2101 ainsi rédigé :

e Art . L. 210-1 . — Les droits de préemption institués par le
présent titre sont exercés en vue de la réalisation, dans l ' intérêt
général, des actions ou opérations définies à l ' article L . 300-1, à
l ' exception de celles visant à sauvegarder les espaces naturels.

s Toute décision de préemption doit mentionner le but dans
lequel ce droit est exercé . >

M . Destrade, rapporteur, a présenté un amendement n " 16 ainsi
libellé

Après les nuits : -- en vue de la réalisation t . rédiger
ainsi la fin du premier alinéa a du texte proposé pour l'arti-
cle L . 210-1 du code de l'urbanisme : e des actions ou opéra-
tions répondant aux objets définis à l ' article L . 300-1 . à
l ' exception de ceux visant à sauvegarder les espaces natu-
rels ».

La parole est à M . le rapporteur.

M. Jean-Pierre Destrade, rapporteur . Amendement de coor-
dination avec la rédaction adoptée pour l'article L . 300-1.

M . le président. Quel est l'avis du Gouvernement :'

M . le ministre de l ' urbanisme, du logement et des transports.
D'accord.

M . le président . Je 'nets aux voix l'amendement n" 16.

(L 'aorendernent est adopté .)

M . le président . M . Destrade, rapporteur, a présenté un amen-
dement n " 17 ainsi rédigé:

e Dans le deuxième alinéa du texte proposé pour l ' arti-
cle L. 210-1 du code de l'urbanisme, substituer aux mots:
t le but dans > les mots : e l ' objet pour >.

La parole est à M. le rapporteur.

M. Jean-Pierre Destrade, rapporteur . Même chose.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement'
M. le ministre de l ' urbanisme, du logement et des transports.

Même avis.

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n" 17.

(L'amendement est adopté .)

M. le président. Personne-ne demande plus la parole :' . ..

Je mets aux voix l'article 5, modifié par les amendements
adaptés.

(L 'article 5, ainsi modifié, est adopté .)

Article 6.

M. le président . e Art . 6 . — Le chapitre 1" du litre 1" du
livre II de la première partie (législative) du code de l'urba-
nisme est ainsi modifié :

e 1 . — Non modifié.

e II . — 1 .es articles L . 211-1 à L . 211-3 sont ainsi rédigés :

t Art . L . 211-1 . — Dans les communes de plus de dix mille
habPants, un droit de préemption urbain est ouvert de plein
droit à la commune sur l'étendue des zones urbaines et des

est alors celle de la publication du plan d'occupation des sois,
de la modification ou de la révision dudit plan instituant l'empla-
cement réservé . s

• IV . — Le quatrième alinéa de l'article L. 123-9 du code
de l'urbanisme est complété par une phrase ainsi rédigés? :

e Cette faculté ne fait pas obstacle à 1a saisine du juge de
l ' expropriation par le propriétaire, au-delà de ces trois mois,
dans les conditions prévues au cinquième alinéa ci-dessus . >

M . Destrade, rapporteur, a présenté un amendement n" 15
ainsi libellé :

t Rédiger ainsi l'article 4 :

t I . — L'article L. 123-9 du code de l'urbanisme est ainsi
rédigé :

e Art . L . 123-9. — Le propriétaire d ' un terrain bâti ou
non bâti réservé par un plan d'occupation des sols pour
un ouvrage public, une voie publique, une installation
d'intérêt général ou un espace vert peut, à compter du
jour où le plan est rendu public, même si à cette date
une décision de sursis lui ayant été opposée est en cours
de validité, exiger de la collectivité ou du service publie
au bénéfice duquel le terrain a été réservé qu'il soit pro-
cédé à son acquisition dans un délai de deux ans à compter
du jour de la demande. Ce délai peut être prorogé une fois
pour une durée de un an, sauf dans les cas où il y a eu
sursis à statuer en application des articles L. 123-5 et
L . 123-7 . Lorsqu'il s'agit d'un terrain agricole effectivement
exploité, cette prorogation devra être justifiée selon une
procédure dont les modalités seront fixées par les décrets
prévus à l'article L . 125-1.

• Au cas où le terrain viendrait à faire l'objet d'une
transmission pour cause de décès, les ayants droit du pro-
priétaire décédé peuvent, sur justification que l'immeuble
en cause représente au moins la moitié de l'actif succes-
soral et sous réserve de présenter la demande d'acquisition
dans le délai de six mois à compter de l'ouverture de la
succession, si celle-ci n 'a pas été formulée par le proprié-
taire décédé, exiger qu'Il soit sursis à concurrence du
montant du prix du terrain au recouvrement des droits
de mutation afférents à la succession tant que ce prix n'aura
pas été payé.

s La demande d'acquisition doit mentionner les fermiers.
locataires, ceux qui ont des droits d'emphytéose, d'habi-
tation ou d'usage et ceux qui peuvent réclamer des servi-
tudes . Les autres intéressés seront mis en demeure de
faire valoir leurs droits par publicité collective à l ' initiative
de la collectivité ou du service public bénéficiaire, et tenus
de se faire connaitre à ces derniers, dans le délai de
deux mois, à défaut de quoi ils seront exclus de tout droit
à indemnité.

t A défaut d'accord amiable à l'expiration du délai men
tionné à l'alinéa premier ci-dessus, le juge de l'expropria-
tion, saisi soit par le propriétaire, soit par la collectivité
ou le service public bénéficiaire de la réssrve, prononce
le transfert de propriété et fixe le prix du terrain . Ce
prix, y compris l'indemnité de réemploi, est fixé et payé
comme en matière d 'expropriation, le terrain étant consi-
déré comme ayant cessé d'être compris dans un empla-
cement réservé . Toutefois, la date de référence prévue à
l'article L . 13-15 du code de l'expropriation pour cause
d ' utilité publique est -tille de la publication du plan d 'occu-
pation des sols, de la modification ou de la révision dudit
plan instituant l'emplacement réservé.

s Le juge de l'expropriation fixe également, s'il y a lieu.
les indemnités auxquelles peuvent prétendre les personnes
mentionnées au troisième alinéa ci-dessus.

e Si, trois mois après l'expiration du délai mentionné
à l ' alinéa premier ci-dessus, le lu g e (le l ' expropriation n ' a
pas été saisi, la réserve n ' est plus opposable au proprié-
taire comme au tiers, un mois après la mise en demeure
de procéder à sa levée, adressée à l'autorité compétente
par le propriétaire . Cette faculté ne fait pas obstacle à
la saisine du juge de l'expropriation au-delà de ces trois
mois . dans les conditions prévues au quatrième alinéa
ci-dessus.

t L'acte ou la décision portant transfert de propriété
éteint par lui-même et à sa date tous droits rée-1s ou per
sonnels existants sur les immeubles cédés, même en
l'absence de déclaration d'utilité publique antérieure Les
droits des créanciers inscrits sont reportés sur le prix clans
les conditions prévues à l ' article L . 12-3 du rode de l 'expro
priation pour cause d'uti!ité publique

t Les dispositions de l'article L 221-2 sont applicables
aux terrains réservés nar un plan d 'occupation des sols
et acquis par la collectivité nu le service public bénéfi-
ciaire de la réserve, quel que soit le mode d ' acquisition . -
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zones d'urbanisation futur es qui sont délimitées par les plans
d'occupation des sols rendus publics ou approuvés . Toutefois.
le conseil municipal peut décider de supprimer ce droit sur
tout ou partie des zones considérées.

• Dans les communes autres que celles visées à l'alinéa pré-
cédent, le conseil municipal peut décider d'ouvrir ce même
droit sur tout ou partie de ces zones . Au surplus, lorsque
l'exercice de ce droit n'est pas automatique, le conseil muni-
cipal est tenu de demander l'avis des organisations agricoles
représentatives.

« .Ait . L . 211-2 et L . 211-3 . — Non modifiés.

• III et IV . — Non modifiés.

« V . — Les articles L . 211-6 à L. 211-14 sont remplacés par
les dispositions suivantes:

„ .Art . L. 211-5 . — 'fout propriétaire d'un bien soumis au
droit . de préemption peut proposer au titulaire de ce droit
l'acquisition de ce bien, en indiquant le prix qu'il en demande.
lie titulaire doit se prononcer dans un délai de deux mois à
compter de ladite proposition dont copie doit être transmise
par le maire au directeur des services fiscaux.

.. A défaut d'accord amiable, le prix est fixé par la juridic-
tion compétente en matière d ' expropriation selon les règles
mentionnées à l'article 1 . 213-4.

En cas d'acquisition, le titulaire du droit de préemption
devra régler le prix au plus lard six mois après sa décision
d ' acquérir le bien au prix demandé ou six mois après la déci-
sion définitive de la juridiction.

En cas de refus ou à défaut de réponse du titulaire du
droit de préemption dans le délai de deux mois prévu à l ' alinéa
premier, le propriétaire bénéficie des dispositions de l ' arti-
cle L . 213-8.

a En l ' absence de paiement ou . s ' il y a obstacle su paie-
ment . de consignation de la somme due à l ' expiration du délai
prévu au troisième alinéa, le bien est, sur leur demande . rétro-
cédé à l ' ancien propriétaire ou à ses ayants cause universels
ou à titre universel qui en reprennent la libre disposition.
Dans le cas oii le transfert de propriété n ' a pas été constaté
par un imite notarié ou authentique en la forme' administrative,
la réti'u 'ssion s 'opère par acte sous se ing privé.

Les dispositions des articles L . 213-11 et L . 213-12 ne sont
pas applicables à un bien acquis dams les conditions prévues
par le présent article.

.4rt . I . . 211-6 et I . 211-7 . --- Non modifiés.

Je suis saisi de deux amendements, n'18 et 105 pouvant être
soumis à une discussion commune.

L ' amendement n ' 18, présenté par M . Destrade, rapporteur,
et M . Paul Chomal, es t ainsi libellé :

.. Rédiger ainsi le texte proonsé pour l ' article L . 211-1 du

code de l ' urbanisme :
Art . L . 211-1 . -e Un droit de préemption ur bain, soumis

aux dispositions du présent chapitre, est institué sur l ' étendue
des zones urbaines et des zones d ' urbanisation future, déli-
mitées par les plans d'occupation des sols rendus publics
ou approuvés.

a Ce droit de préemption est ouvert de plein droit à la
commune Le conseil municipal peut décider de le suppri-
mer sar tout ou partie des zones considérées . II peut ulté-
rieurement le rétablir dans les mêmes conditions . a

L'amendement n” 105, présenté par le Gouvernement . est ainsi
libellé :

. Rédiger ainsi le texte proposé pour l ' article 1 . . 211-1 du
code de l'urbanisme :

Art . L . 211-1 . — Un droit de préemption urbain, soumis
aux dispositions du présent chapitre, est. institué sur l'étendue
ces zones urbaines et, dans les communes de plus de
dix mille habitants, des zones d'urbanisation future, déli-
mitées par les plans d ' occupation des sols rendus publics
ou approuvés.

Ce droit de préemption est ouvert de plein droit à la
commune . Le conseil municipal peut décider de le suppri-
mer sur tout ou partie des zones considérées, et, dans les
communes de moins de dix mille habitants, de l'étendre
à tout ou partie des zones d'urbanisation future.

La parole est à M. le rapporteur, pour soutenir l'amende-
ment n" 18.

M. Jean-Pierre Destrade, rapporteur. La commission souhaite
revenir au texte adopté par l'Assemblée 'itionaie en première
lecture . le Sénat ayant établi pour l'exercice de plein droit du
droit de préemption urbain, la distinction entre les communes
de plus ou moins dix mille habitants et les autres.

M . le président. La parole est à M . le ministre pour défendre
l'amendement n" 105, et donner l'avis du Gouvernement sur
l'amendement n" 18.

SEANCE DU 14 DECEMBRE 1984

M. le ministre de l ' urbanisme, du logement et des transports.
Le Gouvernement est défavorable à l'amendement n" 18, qui
concerne le champ d'application de plein droit du droit de
préemption urbain.

Pour préciser sa position, il a déposé un amendement n" 105
qui tend à revenir au texte initial du projet qui prévoyait
l'institution de plein droit du droit de préemption urbain sur
l'étendue des zones urbaines de toutes les communes et, dans
les communes de plus de dix mille habitants, sur les zones
d'urbanisation future.

Il faut, en effet, et nous avons eu l'occasion d'en discuter
longuement en première lecture, permettre aux communes de
moins de dix mille habitants de réfléchir aux moyens techniques
et financi, rs dont elles devront se doter avant de décider
d'exercer et droit de pr é emption sur tout ou partie de leur zone
d'urhanisaticn future.

M. le président . La parole est à M . Jarosz.

M . Jean Jai asz . Notre groupe souhaite vivement que l'Assem-
blée revienne à la rédaction votée ici en première lecture,
ainsi en e le propose l'amendement de la commission, élaboré
à l'initiative du rapporteur et de notre groupe.

Le Sénat . en effet, a de nouveau introduit une discrimination
entre les communes de plus de dix mille habitants et les autres,
dans l'exercice du droit de préemption . Je ne reviendrai pas
sur les explications que nous avons eues à ce sujet en première
lecture.

Je souhaite donc l'adoption de l'amendement n" 18.

M . le président. Quel est l'avis de la commission sur l'amen-
dement n" 105'.'

M. Jean-Pierre Destrade, rapporteur . Cet amendement du Gou-
rernem''nt n'a pas été examiné par la commission qui le juge
contraire à l'amendement n" 18 qu'elle-même a adopté.

M . l e président . Je mets aux voix l ' amendement n " 18.
(L'amendement est adopté .)

M . le président . En conséquence, l'amendement n" 105 devient
sans objet.

Personne ne demande plus la parole?_

Je mets aux voix Partit

	

6, modifié par l 'amendement n " 18.

(L ' article 6, ainsi inodi/

	

est adopté .)

Article 7.

M. le président . . Art . 7 . — Le chapit re Il du titre I'' du
livre Il de la première partie (législative) du code de l ' urba -
nisme est rem p lacé par les dispositions suivantes :

CHAPITRE Il

a Zones d'aménagement différé.

s Art . L . 212-1 . -- Non modifie.
• Art . L . 212-2 . — Dans les zones d ' aménagement différé,

un droit de préemption, qui peut ètre exercé pendant une
période de quatorze ans à compter de la publication de l'acte
ni a créé la zone, est ouvert soit à une collectivité publique
. à un établissement public y ayant vocation, soit à une société

d'économie mixte répondant aux conditions définies au deuxième
alinéa de l'article L. 300-4 et bénéficiant d'une concession
d'aménagement.

L'acte créant la zone désigne le titulaire du droit de préemp-
tion.

« .4r1 . L . 212-3 . — Tc .it propriétaire, à la date de publication
de l'acte instituant la zone d'aménagement différé, d'un bien
soumis au droit de préemption, ou sis ayants cause universels
ou a titre universel peut proposer au titulaire de ce droit
l'acquisition de ce bien, en indiquent le prix qu'il en demande.
Le titulaire doit se prononcer dans un délai de deux mois à
compter de ladite proposition dont copie doit être transmise
par le maire au directeur des services fiscaux.

a A défaut d'accord amiable, le prix est fixé par la juridic-
tion compéten,e en matière d 'expropriation selon les règles
mentionnées à l'article L . 213-4.

a En cas d'acquisition, le titulaire du droit de préemption
devra régler le prix au plus tard six mois après sa décision
d'acquérir le bien au prix demandé ou six mois après la décision
définitive de la juridiction.

« En cas de refus ou à défaut de réponse du titulaire du
droit de préemption dans les deux mois, le bien visé cesse d'être
soumis au droit de préemption.

En l'absence de paiement ou, s'il y a obs tacle au paiement,
de consignation de la somme due à l'expiration du délai prévu
eu troisième alinéa, le bien est rétrocédé à l'ancien proprié-
taire ou à ses ayants cause uni"ersels ou à titre universel qui
en reprennent la libre disposition, sur demande de ceux-ci .
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Dans le cas où le transfert de propriété n'a pas été constaté
par un acte notarié ou authentique en la forme administrative,
la rétrocession s'opère par acte sous seing privé . Le bien visé
cesse alors d'être soumis au droit de préemption.

« Les dispositions des articles L . 213-11 et L . 213-12 ne sont
pas applicables à un bien acquis dans les conditions définies
par le présent article.

• Art . L . 212-4 et L . 212-5 . — Non modifiés . a
Personne ne demande la parole :' . ..
Je mets aux voix l'article 7.
(L'article 7 est adopté.)

Article 8.

M. le président . Art . 8 . — Le chapitre III du litre I'' du
livre II de la première partie (législative) du code de l'urba-
nisme est remplacé par les dispositions suivantes :

CHAPITRE III

s Dispositions communes au droit de préemption urbain
et aux zones d'aménagement différé.

• .Art . L . 213-1 . — Sont soumis au droit de préemption institué
par l'un ou l'autre des deux précédents chapitres tout immeuble
ou ensemble de droits sociaux donnant vocation à l'attribution
en propriété ou en jouissance d'un immeuble ou d'une partie
d'immeuble, bâti ou non bâti, lorsqu'ils sont aliénés volontai-
rement, à titre onéreux, sous quelque forme que ce soit.

Sont également soumises à ce droit de préemption les
cessions de droits indivis portant sur un immeuble ou une partie
d'immeuble, bâti ou non bâti, sauf lorsqu'elles sont consenties
à l'un des co-indivisaires, ainsi que les cessions de millièmes
contre remise de locaux à construire.

• En cas d'adjudication, lorsque cette procédure est rendue
obligatoire par une disposition législative ou réglementaire,
l'acquisition par le titulaire du droit de préemption peut avoir
lieu au prix de la dernière enchère par substitution à l'adjudi-
cataire après avis conforme des services fiscaux ou par la juri-
diction compétente en matière d'expropriation . Cette disposition
n'est toutefois pas applicable à la vente mettant fin à une indi-
vision créée volontairement, à moins que celle-ci résulte d'une
donation-partage.

c Ne sont pas soumis au droit de préemption :

= a) Les immeubles construits par les organismes visés à
l'article L . 411-2 du code de la construction et de l'habitation et
qui sont leur propriété, ainsi que les immeubles construits par
let sociétés coopératives d'habitations à loyer modéré de location-
attribution ;

• 6) Les immeubles qui font l'objet d'un contrat de vente
d immeuble à construire clans les conditions prévues par les
articles 1601-1 et suivants du code civil, sauf lorsque ces dispo-
sitions sont appliquées à des bâtiments existants ;

• c) Les parts ou actions de sociétés d'attribution visées aux
titres II et 111 de la loi n" 71-579 du 16 juillet 1971 relative à
diverses opérations de construction, qui font l'objet d'une cession
avant l'achèvement de l'immeuble ou pendant une période de
dix ans à compter de son achèvement ;

s d) Les immeubles cédés au locataire en exécution de la
promesse de vente insérée dans un contrat de crédit-bail immo-
bilier conclu en application du 2" de l'article 1" de la loi
n" 66-455 du 2 juillet 1966 relative aux entreprises pratiquant
le crédit-bail, modifiée par l'ordonnance n" 67-837 du 28 septem-
bre 1967 relative aux opérations de crédit-bail et aux sociétés
immobilières pour le commerce et l'industrie, avec l'une des
entreprises visées à l'article 2 de la même loi.

s Art . L. 213-2 . — Toute aliénation visée à l'article L . 213-1
est subordonnée, à peine de nullité, à une déclaration préalable
faite par le propriétaire à la mairie de la commune où s^ trouve
situé le bien . Cette déclaration, dont le maire transfert copie
au directeur des services fiscaux, comporte obligatoirement
l'indication du prix et des conditions de l'aliénation projetée ou,
en cas d'adjudication, l'estimation du bien ou sa mise à prix.

a Lorsque la contrepartie de l'aliénation fait l'objet d 'un paie-
ment en nature, la déclaration doit mentionner le prix d'estima-
tion de celte contrepartie.

« Le silence du titulaire du droit de préemption pendant deux
mois à compter de la réception de la déclaration mentionnée au
premier alinéa vaut renonciation à l ' exercice du choit de pré-
emption.

L ' action en nullité prévue au premier alinéa se prescrit par
cinq ans à compter de la publication de l ' acte portant transfert
tic propriété.

• Art . I. . 213-2-1 . — En cas de contrat de location-accession
régi par les dispositions de la loi n' 84-595 du 12 juillet 1984
définissant la location-accession à la proprieté immobilière, les
dispositions des articles L . 213-1 et L . 2132 sont applicables

lors de la signature (le ce contr at et non au moment de la levée
de l ' option par le locataire accédant . Le délai de dix ans men-
tionné au a, et au e) de l'article L . 211-4 s'apprécie alors à la
date de la signature du contrat.

t Art . L . 213-3 . — Le titulaire du droit de préemption peut
déléguer son droit à l'Elat, à une collectivité locale, à un éta-
blissement publie y ayant vocation ou à une .société d'économie
mixte répondant aux conditions définies au deuxième alinéa de
l'article L. 300-4 et bénéficiant d ' une concession d 'aménagement.
Cette délegation peut porter sur une ou plusieurs parties des
zones concerr.i'es ou êt re accordée à l'occasion de l'aliénation
d'un bien . Les biens ainsi acquis entrent dans le patrimoine du
délégataire.

Dans les articles 1 . . 211-1 et suivants . L. 212-1 et suivants
et L. 213-1 et suivants, l ' expression « titulaire du droit de
préemption a s 'entend également, s ' il y a lieu, du délégataire en
application du présent article.

« Art . L . 213-4 . — A défaut d ' accord amiable, le prix d 'acqui-
sition est fixé par la juridiction compétente en . matière d ' expro-
priation ; ce prix est exclusif de toute indemnité accessoire, et
notamment de l ' indemnité de remploi.

« Le prix est fixé, payé el, le cas échéant, consigné comme
en matière d 'expropriation . Toutefois, dans ce cas ,

« a) La date de référence prévue à l 'article 1 . . 13-15 est, pour
ce qui concerne les zones d ' aménagement différé, un an avant
la publication de l'acte instituant la zone et, pou r ce qui concerne
les biens soumis au droit de préemption urbain, la date du plus
récent des actes rendant public, approuvant ou modifiant le
plan d ' occupation des sols pour la zone dans laquelle sont situés
ces biens;

• b) Les améliorations, les transformations ou les change-
ments d 'affectation opérés par le propriétaire postérieurement
à la date mentionnée au a) ci-dessus ne sont pas présumés revê
tir un caractère spéculant;

« c) A défaut de transactions amiables constituant des réfé-
rences suffisantes pour l'évaluation du bien dans la même zone,
il pourra titr e tenu compte des mutations et accords amiables
intervenus pour des biens de même qualification, situés clans
la même catégorie de zone.

s Lorsque la juridiction compétente en matière d ' expropria-
tion est appelée à fixer le prix d ' un bien dont l'aliénation est
envisagée sous forme de vente avec constitution de rente via-
gère, elle respecte les conditions de paiement proposées par le
vendeur mais peut réviser le montant de cette rente et du
capital éventuel.

s Art . L . 213-5 et L . 213-6 . -- Non modifiés.
« Art . L . 213-7 . — A défaut d'accord sur le prix, tout pro-

priétaire d'un bien soumis au droit de préemption, qui a mani-
festé son intention d'aliéner ledit bien, peut ultérieurement
retirer son offre . De même, le titulaire du droit de préemption
peut renoncer en cours de procédure à l'exercice de son droit
à défaut d'accord sur le prix.

s En cas de fixation judiciaire (u prix, et pendant un délai
de deux mois après que la décision juridictionnelle est devenue
définitive, les parties peuvent accepter le prix fixé par la juri-
diction ou renoncer à la mutation . Le silence des parties dans
ce délai vaut acceptation du prix fi•.é par le juge et transfert
de propriété au profit du titulaire du droit de préemption.

« Art . L . 213-8 . — Si le titulaire du droit de préemption a
renoncé à l'exercice de son droit avant fixation judiciaire du
prix, le propriétaire peut réaliser la vente de son bien au prix
indiqué dans sa déclaration.

« Au cas où le tit.ulairc du droit de préemption a renoncé à
l 'exercice de son droit su : un bien dont le prix a cté fixé judi-
ciairement, il ne peut plus l'exercer à l 'égara du même proprié-
taire pendant un délai de dix ans à compter de la décision
iuridictionneile devenue (tdinitive si le propriétaire . (Lins ce
délai, réalise la vente de ce bien au prix fixé pa r la juridiction
révisé, s'il y a lieu, en fonction des variations du coin de la
const r uction constatées par l ' Institut national de la stati>tique et
des é'tude's économiques depuis cette décision.

e La vente sera considérée Menine réalisée, an sens du
deuxième alinéa du préseni article, à la date de l ' acte notarié
ou de l'acte authentique ea la forme administ"ative constatant
le tr ansfert de propriété.

Art . 1 . . 213 . 9 . — Lorsque le titulaire du droit de préemption
lui a notifié sa décision d 'exercer ce droit ou, dans les condi-
tion : fixées par les articles L. 211-5 ou L . 212-3, sen intention
d ' acquérir, le propriétaire est tenu d 'unfurmer les locataires, les
preneurs ou occupants de bonne foi du bien et rie les faire
(mimait re à cc titulaire.

« Art . L . 213-10 . — Nonobstant toutes dispositions ou stipu-
lations cont raires, les locataires, les preneurs ou occupants de
banne foi de locaux à usage d'habitation ainsi que les locataires
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de locaux à usage commercial, industriel ou artisanal situés
dans un bien acquis par la voie de la préemption ou en appli-
cation des articles L. 211-5 ou L. 212-3 ne peuvent s'opposer à
l'exécution de travaux de restauration ou de transformation
intérieure ni à la démolition de ces locaux.

a Si l'exécution des travaux l'exige, ils sont tenus d'évacuer
tout ou partie de ces locaux ; le nouveau propriétaire du bien
est alors tenu aux obligations prévues aux articles L . 314-1 et
suivants.

a Nonobstant toutes dispositions ou stipulations contraires,
ils peuvent à tout moment déclarer au titulaire du droit de
préemption leur intention de quitter les lieux et de résilier
le bail . Celui-ci, qui ne peut ni s 'y opposer ni leur réclamer
une indemnité à ce titre, est tenu de leur verser les indemnités
auxquelles ils peuvent prétendre, notamment celles qui peuvent
leur être dues à raison des améliorations qu'ils ont apportées
au fonds loué . En cas de litige, ces indemnités sont fixées par
la juridiction compétente en matière d'expropriation.

« Art . L . 213-11 . — Les biens acquis par exercice du droit de
préemption doivent étrc utilisés ou aliénés aux fins définies
à l'article l, 210-1 . L ' utilisation ou l'aliénation d'un hier au
profit d'une personne privée autre qu'une société d'économie
mixte répondant aux conditions définies au deuxième alinéa de
l'article L . 300-4 od qu'une société d'habitations à loyer modéré
doit faire l ' objet d ' une délibérati-tn m tivée du conseil munici p al
ou, le cas échéant . d'une décision motivée du délégataire du
droit de préemption.

« Si le titulaire du droit de préemption décide d ' utiliser ou
d'aliéner à d'autres fins un bien acquis depuis moins de dix ans
par exercice de ce droit, il doit informer de sa décision les
anciens propriétaires ou leurs ayants cause universels ou à titre
universel et leur proposer l'acquisition de ce bien en priorité.

« A défaut d'accord amiable . le prix est fixé par la juridiction
compétente en matière d ' expropriation, conformément aux règles
mentionnées par l ' article 1 . . 213-4.

« A défaut d ' acceptation dans le délai de trais mois à compter
de la notification de la décision jurictionnelle devenue définitive,
les anciens propriétaires ou leurs ayants cause universels ou à
titre universel sont réputés avoir renoncé à l ' acquisition.

« Dans le cas où les anciens propriétaires ou leurs ayants
cause universels ou à titre universel ont renoncé expressément
ou tacitement à l'acquisition dans les conditions visées aux
alinéas précédents, le titulaire du droit de préemption doit éga-
lement proposer l 'acquisition à la personne qui avait l'intention
d'acquérir le bien.

« Le titulaire du droit de préemption n 'est tenu de respecter
cette procédure que lorsque le nom de l'acquéreur était inscrit
dans la déclaration nentionnec à l'article L . 213-2.

a Art . L . 213-12 . — En cas de non-respect des obligations
définies au deuxième alinéa de l'article L . 213-11, les anciens
propriétaires ou leurs ayants cause universels ou à litre uni-
versel saisissent le tribunal de l'ordre judiciaire d'une action
en dommages-intéréts contre le titulaire du droit de préemption.

e En cas de non-respect des obligations définies au cinquième
alinéa de l'article L. 213-11, la personne qui avait l'intention
d ' acquérir ce bien saisit le tribunal de l'ordre judiciai r e d'une
action en dommages-intérêts contre le titulaire du droit de
préemption.

e L'action en dommages-intérêts se prescrit par cinq ans à
compter de la 'mention de l'affectation ou de l'aliénation du
bien au registra institué en appiication de l 'article L .213-13.

e Art. L . 213-13 et L . 213-14. — Non modifiés.
e Art . L. 21315 . — L ' ancien propriétaire d'un bien acquis

par voie de préemption conserve la jouissance et la responsa-
bilité de ce bien jusqu'au paiement intégral du prix.

a Art . L . 213-16 à L . 213-18 . — Non modifiés.

ARTICLE L . 213-1 DU CODE DE L 'URBANISME

M. le président . M . Destrade, rapporteur, a présenté un amen-
dement, n' 19, ainsi libellé :

« Après les mots : « t.itu!aire du droit de préemption a,

rédiger ainsi la fin de lu première phrase du troisième
alinéa du texte proposé pour l'article L . 213-i du code de
l'urbanisme : „ a lieu au prix de la dernière enchère, par
substitution à l'adjudicataire s.

La parole est à M . le rapporteur.

M. Jean-Pierre Destrade, rapporteur. Retour au texte de l ' As-
semblée nationale.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement °

M . le ministre de l 'urbanisme, du logement et des transports.
Favorable.

En première lecture, ici, M . Galle :: avait déposé un amende-
ment proposant un texte identique à celui qui a été adopté par
le Sénat . Il avait alors bien voulu accepter de le retirer à ma
demande . A la suite d'un examen attentif avec la chancellerie
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des cas d ' adjudication visés par cet article, je peux préciser à
M. Galley qu'il ne peut s'agir que de cas dans lesquels les
intérêts spécifiques doivent être protégés : la vente de biens de
mineurs ou d'incapables majeurs ou la liquidation judiciaire de
biens . Les craintes manifestées par M . Galley à l'occasion de la
première lecture peuvent ainsi être apaisées.

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n” 19.
(L'amende lent est adopté .)

M. le président. M . Destrade, rapporteur, a présenté un amen-
dement . n" 20, ainsi rédigé

« Après le troisième alinéa du texte proposé pour l'arti-
cle L . 213-1 du code de l'urbanisme, insérer l'alinéa suivant :

En cas de contrat de location-accession régi par les
dispositions de la loi n" 84-595 du 12 juillet 1984 définissant
la location-accession à la propriété immobilière, le droit de
préemption s'exerce avant la signature de ce contrat et non
au moment de la levée de l'option par l'accédant . Le délai
de dix ans mentionné au a) et au c) de l'article L . 211-4
s'apprécie à la date de la signature du contrat . x

La parole est à M. le rapporteur.

M . Jean-Pierre Destrade, rappertcl'r . La disposition que cet
amendement tend à introduire ne fait q ue tirer les consé-
quences de la promulgation de la loi définissant la location-
accession, en insérant dans le code de l'urbanisme le dispositif
prévu par l'article 37 de cette loi

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement

M. le ministre de l'urbanisme, du !ogement et des transports.
D'accord.

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n" 20.
(L ' amendement e :t ado p té .)

ARTICLE. L . 213-2 Dr' CODE DE L ' URBANISME

M . le président . M . Destrade, rapporteur . a présenté un amen-
dement, n" 21 . ainsi rédigé

a Supprimer le texte proposé pour l'article L . 213-2-1
du code de l'urbanisme.

La parole est à M. le rapporteur.

M . Jean-Pierre Destrade, rapporteur. C ' est la conséquence de
l'adoption de l'amendement n' 20.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement'

M . le ministre de l'urbanisme, du logement et des transports.
D'accord.

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n' 21.
(L'amendement est adopté .)

ARrICLE L . 213-4 Du CODE DE L 'URBANISME

M . !e président . M . Destrade, rapporteur, a présenté un amen-
dement, n° 22, ainsi libellé

a Rédiger ainsi la première phrase du deuxième alinéa
du texte proposé pour l'article L . 213-4 du code de l'urba-
nisme :

e Le prix est fixé, payé ou, le cas échéant, consigné
selon les règles applicables en matière d'expropriation . a

La parole est à M. le rapporteur.

M . Jean-Pierre Destrade, rapporteur. Il s'agit d'un amende-
ment rédactionnel.

M . le président . Que] est l'avis du Gouvernement 7

M. le ministre de l 'urbanisme, du logement et des transports.
D'accord.

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n° 22.
(L'amendement est adopté .)

M . le président . M . Destrade, rapporteur, a présenté un amen-
dement, n" 23, ainsi rédigé

« A la fin du cinquième alinéa (e) du texte proposé
pour l'article L .213-4 du code de l'urbanisme, substituer
aux mots : a dans la même catégorie de zone a, les mots t
a dans des zones comparables c.

La parole est à M. le rapporteur.

M. Jean-Pierre Destrade, rapporteur . Cet amendement tend
à rétablir le texte adopté par l'Assemblée nationale.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ''

M . le ministre de l'urbanisme, du logement et des transporte.
D'accord.

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n" 23.

(L'amendement est adopte .)
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ARTICLE L. 213-7 DU CODE DE L ' URBANISME

M . le président. M. Destrade, rapporteur, au nom de la com-
mission de la production, a présenté un amendement, n" 24,
ainsi rédigé :

«Dans la deuxième phrase du dernier alinéa du texte
proposé pour l'article L. 213-7 du code de l'urbanisme,
après les mots : <. transfert de propriété ', insérer les (rots :
«, à l'issue de ce délai, s.

La parole est à M. le rapporteur.

M . Jean-Pierre Destrade, rapporteur. Il s'agit de préciser que
le silence des parties vaut transfert de propriété, à l'issue du
délai de deux mois après la décision juridictionnelle.

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement?

M. le ministre de l'urbanisme, du logement et des transports.
D'accord.

M . le président. Je mets aux voix l'amendement n" 24.
(L'amendement est adopté .)

ARTICLE L . 213-8 DU CODE DE L ' URBANISME

M. le président. M. Destrade, rapporteur, et M . Paul Chomat
ont présenté un amendement, n" 25, ainsi rédigé :

« Dans le deuxième alinéa du texte proposé pour l'article
L . 213-8 dt code de l'urbanisme, substituer au mot : s dix s,
le mot : s cinq >.

La parole est à M. le rapporteur.

M . Jean-Pierre Destrade, rapporteur . Retour au texte adopté
par l'Assemblée générale.

M . le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le ministre de l'urbanisme, du logement et des transports.
D'accord.

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n" 25.
(L ' amendement est adopté .)

ARTICLE L. 213-15 DU CODE DE L ' URBANISME

M . le président . M . Destrade, rapporteur, a présenté un
amendement, n" 26, ainsi rédigé :

«Dans le texte proposé pour l'article L. 213-15 du code
de l'urbanisme, supprimer les mots : « et la responsabilité s,

La parole est à M. ,e rapporteur.

M . Jean-Pierre Destrade, rapporteur . Retour au texte de
l'Assemblée nationale.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le ministre de l'urbanisme, du logement et des transports,
D'accord.

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n" 26.
(L'amendement est adopté .)

M . le président . Personne ne demande plus la parole ? . ..
Je mets aux voix l'article 8 du projet de loi, modifié par

les amendements adoptés.
(L'article 8 du projet de loi, ainsi modifié, est adopté .)

Article 10.

M. le président. o- Art . 10 . — I . — L'article L . 221-1 du code
de l'urbanisme est ainsi rédigé :

e Art . L . 221-1 . — I . ' Etat, les collectivités locales, leurs grou-
pements y ayant vocation ainsi que les établissements publics
d'aménagement visés à l'article L . 321-1 sont habilités à acquérir
des immeubles, au besoin par voie u'expropriation, pour consti-
tuer des réserves foncières en vue de permettre hi réalisation
d'une opération d'aménagement répondant aux buts définis à
l'article L . 300-1 . s

s Il . — Non modifié .,

M. Destrade, rapporteur et M . Paul Chouat ont présenté un
amendement, n" 27, ainsi libellé :

Rédiger ainsi le début du texte proposé pour l'arti-
cle L. 221-1 du code de l'urbanisme:

s L'Etat, les collectivités locales et les établissements
publics y ayant vocation sont habilités . . ., (Le reste sans
changement .)

La parole est à M . le rapporteur.

M. Jean-Pierre Destrade, rapporteur . L ' amendement reprend
le texte adopté par l'Assemblée nationale en première lecture.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le ministre de l' urbanisme, do logement et des transports.
D'accord.

M. le président. Je mets aux voix l'amer.denient n" 27.
(L'amendement est adopté .)

M . le président . M . Destrade, rapporteur, a présenté un amen-
dement, n' 28, ainsi rédigé :

e A la fin du texte proposé pour l ' article L. 221-1 du code
de l'urbanisme, substituer au mot : « buts

	

le mot :
« objets e.

La parole est à M . le rapporteur.
M . Jean-Pierre Destrade, rapporteur. Amendement de cooreli-

na .ion avec la rédaction adoptée pour l'article I . . 300-1.

M . le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?
M. le ministre de l 'urbanisme, du logement et des transports.

D'accord.

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n" 28.
(L'amendement est adopté .)

M. le président . Personne ne demande plus la parole ? . ..
Je mets aux voix l'article 10, modifié par les amendements

adoptés.
(L 'article 10, ainsi modifié, est adopté .)

Article Il.

M . le président. « Art . 11 . -- Le chapitre II du titre IV du
livre I" de la première partie (législative) du code de l'urba.
nisme est remplacé par les dispositions suivantes :

CHAPITRE Il

« Espaces naturels sensibles des départements.

s Art . L. 142-1 . — Afin de préserver la qualité des sites, des
paysages et

142-1 .
milieux naturels, et selon les principes posés

a l'article L . 110, le département est compétent pour élaborer
et mettre en oeuvre une politique de protection, de gestion et
d'ouverture au public des espaces naturels sensibles, boisés ou
non.

s La politique du département prévue à l'alinéa précédent
doit être compatible avec les orientations des schémas direc-
teurs et des chartes intercommunales de développement et
d'aménagement, lorsqu'ils existent, ainsi que des prescriptions
nationales ou particulières à certaines parties du territoire fixées
en application de l'article L. I11-1-1.

« Art . L . 142-2 . — Pour mettre en oeuvre la politique prévue
à l'article L. 142-1, le département peut instituer, par délibé-
ration du conseil général, une taxe départementale des espaces
naturels sensibles.

s Cette taxe tient lieu de participation forfaitrire aux dépenses
du département :

« — pour l ' acquisition . par vole amiable, per expropriation ou
par exercice du droit de préemption mentionné à l 'article
L . 142-3, de terrains ou ensembles de droits sociaux donnant
vocation à l'attribution en propriété ou eu jouissance de terrains,
ainsi que pour l'aménagement et l'entretien de tout espace
naturel, boisé ou non, appartenant au département, sous réserve
de son ouverture au public dans les conditions prévues à l'article
L . 142-10;

u — pour sa participation à l 'acquisition de terrains p ar le
conservatoire de l'espace littoral et des rivages lacustres, par
l'agence des espaces verts de la région d'lle-de-France, par une
commune eu par un établissement public de coopération inter-
communale compétent, ainsi qu ' a l ' entretien des terrains acquis
par l'une ou l'autre de ces personnes publiques dans l'exercice
du choit de préemption, par di'legation ou par substitution, prévu
à l'article L . 142-3.

s Le produit de la taxe peut également ci re utilisé :

— pour l ' aménagement et l'entretien d'espaces naturels,
boisés ou non, appartenant aux collectivités locales, à leurs
établissements publics ou aux régions . et ouverts au public, ou
appartenant à des propriétaires privés à la condition qu ' ils aient
fait l'objet d'une convention passe en application de l'article
L . 130-5;

« — pour l'acquisition, l'aménagement et la gestion des sen-
tiers figurant sur un plan départemental des itinéraires de
promenade et ce randonnee, établi dans les conditions prévues
à l'article 56 de la loi n" 83-663 du 22 juillet 1983 complétant
la loi n" 83-8 du 7 janvier 1983 relative à la répartition de
compétences entre les communes, les départements, les régions
et l'Etat, ainsi que des chemins et servitudes de halage et de
marchepied des voies d'eau domaniales concédées qui ne sont
pas ouvertes à la circulation générale .
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	« Cette taxe est perçue sur ;a totalité du territoire du dépat<

	

Dans les articles L . 142-1 et suivants, l'expression - titulaire

tement .

	

du droit de préemption

	

s'entend également du délégataire en

	

« Elle est établie sur la construction, la reconstruction et

	

application du précédent alinéa, s'il y a lieu.

	

l'agrandissement des bàtiments . Son assiette est définie confor-

	

Le départes-vent peut également déléguer son droit à un

	

mément à l'article 1585 D du code général des impôts . Sont

	

établissement public y ayant vocation ou à une société d'éco-

tautefois exclus du champ de la taxe

	

alin é a mixte répondant aux conditions définies au deuxteme

	

a a) Les bâtiments à usage agricole ou forestier liés à

	

alinéa de l'article L . 300-4, le délégataire agissant dans ce cas

l'exploitation :

	

au nom et pour le compte du département . Les biens ainsi acquis

b) Les bàtiments qui sont destinés à êtr e affectés à un

	

entrent dans le patrimoine du département.
a

	service public ou d'utilité publique et dont la liste est fixée ar

	

a Art . L . 142-4 . — Toute aliénation mentionnée à l'arti-

	

le décret en Conseil d'Etat ppievu au 1" du I de l'article 1n85 C

	

clé L . 142-3 est subordonnée, à peine de nullité, à une déclaration
préalable adressée par le propriétaire au président du conseil

du code général des impôts :

	

général du département dans lequel sont situés les biens ; ce
c) I_e, bâtiments édifiés par les propriétaires d 'une titi-

	

dernier en transmet copie au directeur des services fiscaux.
talion familiale reconstituant leurs biens expropriés ; Cette déclaration comporte obligatoirement l'indication du prix

• d) Les immeubles classés parmi les monuments historiques et des conditions de l'aliénation projetée ou, en cas d'adjudica-
ou inscrits à l ' in ventaire supplémentaire des monuments histo- fi
riques

	

on, l ' estimation du bien ou sa mise à prix.

« e) Le; locaux artisanaux situés en zone rurale .

	

a Lorsque la contrepartie de l'aliénation fait l'objet d'un paie-
ment en nature, la déclaration doit mentionner le prix d'estima-

	

a Le conseil g énéral peut exonérer de la taxe départementale

	

tion de cette contrepartie.

	

des espaces naturels sensibles les locaux à usage d'habitation

	

a Le silence des titulaires des droits de préemption et de

	

financés à titre prépondérant au moyen des prêts ouvrant doit

	

substitution pendant trois mois à compter de la réception de

	

au bénéfice des dispositions prévues au tit re V du livre III du

	

la déclaration mentionnée au premier alinéa vaut renonciation

	

code de la construction et de l ' habitation ainsi que, dans les

	

à l ' exercice de ces droits.

	

départements d'outre mer, les logements à vocation très sociale .

	

. L'action en nullité prévue au premier alinéa se prescrit
« La taxe est soumise aux règles qui gouvernent l'assiette, par cinq ans à compter de la publication de l'acte portant trans-

	

la liquidation . ie recouvrement et le contentieux de la taxe locale

	

fert de propriété.
d'équipement .

	

s Art . L . 142-5 . — .t défaut d'accord amiable, le prix d'acqui-

	

s La taxe est assise sur la valeur de l'ensemble immobilier

	

sition est fixé par la juridiction compétente en matière d'expro-

	

déterminée conformément aux I et [I de l'article 1585 D du

	

priation, ce prix est exclusif de toute indemnité accessoire, et

	

code général des impôts . Par délibération, le conseil général

	

q otamment de l'indemnité de remploi.
en fixe le taux, qui peut varier suivant les catégories de
construction, sans pouvoir excéder 1 p . 100.

	

« Le prix est fixé, payé et, le cas échéant, consigné comme

	

a La taxe constitue, du point de vue fiscal, un élément du

	

en matière dexpropriation . Toutefois, clans ce cas

prix de revient de l'ensemble immobilier .

	

« a) La date de référence prévue à l'article L . 13-15 du code
« La taxe est perçue au profit du département en tant que de l ' expropriation pour cause d ' utilité publique est soit la sial

recette grevée d ' affectation spéciale .

	

du plus récent des actes rendant public, approuvant ou modifiant

	

a Art . L . 142-3 . — Pour la mise en ouvre de la politique

	

le plan d ' occupation des sols pour la zone dans laquelle est

	

prévue à l'article L . 1421 . le conseil général peut, après avis

	

situé le bien soit, :n l'absence d'un tel plan, cinq ans avant la

	

de la chambre d ' a_ riculture, créer des zones de préemption

	

déclaration par laquelle le propriétaire a manifesté son inten-

avec l'accord tics conseils municipaux intéressés .

	

lion d'aliéner le bien
« A l ' intérieur de ces zones, le département dispose d'un a b) Les améliorations, transformations ou changeetents d ' affec-

	

droit de precciption sur tout terrain ou ensemble de droits

	

talion opérés par le propriétaire postérieurement à la date fixée

	

sociaux donnait vocation à l 'attribution en propriété ou en

	

au a) ci-dessus ne sont pas présumés revêtir un caractère specu-

	

jouissance de terrains qui font l ' objet d ' une aliénation volon-

	

latif

taire, à titre onéreux, sous quelque forme que ce soit .

	

c) A défaut de transactions amiables constituant des refe-

• A titre eveptiunnel, l'existence d'une construction ne fait rences suffisantes pour l'évaluation du bien dans la même zone,

	

pas obstacle a l ' exercice du droit de préemption dés lors que

	

il pourra être tenu compte des mutations et accords amiables

	

ce terrain est tic dimension suffisante pour justifier son ouver-

	

intervenus pour des terrains de même qualification, situés dans

	

turc au public et qu ' il est par sa localisation, nécessaire à la

	

des zones comparantes.

	

mise en ouvre de la politique des espaces naturels sensibles

	

s Art . L . 142-6 et 1 . . 142-7 . — Nori modifiés.
	des départements. Dans le cas où la construction acquise est

	

« Art . L . 142-8 . -- Si tin terrain acquis par exercice du droit

	

conservée, elle est affectée à un usage permettant la fréqueu-

	

de préemption n'a pas été utilisé comme espace naturel, dans les

	

talion du public et la connaissance des milieux naturels . Un

	

conditions définies à l'article L 14210, dans un délai de dix ans

	

décret en Conseil d'Etat détermine, pour l ' application du présent

	

à compter de son acquisition, le titulaire du droit de préemption

	

alinéa . les caractéristiques des terrains et constructions passibles

	

doit proposer l ' acquisition de ce terrain aux anciens proprié
de préemption .

	

taises ou à leurs avants cause universels ou à titre universel.
« En cas d ' adjudication, lorsque cette prof' dure est rendue s A défaut d 'accord amiable, :e prix est fixé par la juridiction

obligatoire pat une disposition législative," réglementaire, compétente en matière d 'expropriation sans pouvoir excéder le

	

l 'acquisition par le titulaire du droit de préemption a lieu au

	

montant du prix de préemption révisé, s ' il y a lieu, en fonction
prix de la dernière enchère, par substitution à l'adjudicataire .

	

des variations du coût de la constr uction constatées par l ' institut
Cette disposition n ' est toutefois pas applicable à la vente mettant

	

national de la statistique et des études économiques ent r e les
fin à une indivision créée volontairement, à moins que celle-ci

	

deux mutations.
ne résulte d ' une donation-partage .

	

A défaut d ' acceptation dans le délai de trois mois à compter
• Les éthanes d '

immeubles ruraux situes dans les zones de di la notification dr la décision juridictionnellede ndevenue défini-
préemption detinies au présent article réalisés dans les c•undi-
tions prévues au litre premier du livre prennies du code rural

	

tive, les anciens propriétaires ou ayants cause universels ou à

ne sont pas .-oiimis u ce droit .

	

titre universel sont réputés avoir renoncé à l ' acquisition .

c
lacustres ou l ' auenc•e des espaces verts de la région d'lle-the

	

Ni", universels ou i lite universel ont renoncé expressemen

France est territorialement compétent, celui-ci ou celle-ci ou,

	

ou tacitement à l ' acquisition dans les conditions visées aux ali-

à défaut, la cnnnnunc- peut se substituer au département si celui-

	

neas précédents, le titulaire du druit de préemption doit égale-

ci n ' exerce pas le droit de préemption, Au cas oit le conser-

	

ment proposer le terrain préempte à la personne qui avait l ' inten-

vatoire ou l 'agence n ' est pas compétent . la cornmtitie peut se

	

tion de

substituer au département si celui-ci n ' exerce pas son droit de

	

s Le titulaire du droit de préemption n ' est tenu de respecter

préemption .

	

cette dernière procédure que lorsque le nom de l'acquéreur

a Lorsque la commune fait partie d ' un établissement putt •

	

était inscrit dans la déclaration mentionnée à l ' article L . 1424.

de coopération intercommunale y ayant vocation, elle peut, en

	

s Art . 142-8-1 . - En ras de non-respect des obligations défi-

accord avec cet établissement . lui déléguer ce droit .

	

nies au premier alinéa de l ' article L. 142 .8, les anciens pro-

•
Le département peut déléguer son droit de préemption à nriétaires ou leurs ayants cause universels ou à titre universel

l'occasion de l'aliénation d'un bien soumis à ce droit ou sur un

	

saisissent le tr ibunal de l'ordre judiciaire d'une action en

ou plusieurs secteurs de la zone de préemption ou conservatoire

	

dommages intérêts contr e le titulaire du droit de préemption.

de l'espace littoral et des rivages lacustres et à l'agence des

	

s En cas tic non-respect des obligations définies au qua-

espaces verts de la région d'Ile-de-France lorsque ceux-ci sont

	

t•ième alinéa de l'article L . 142-8, !a personne qui avait l'inten-

territorialement compétents, à l'Etat nu à une collectivité terri-

	

lion d'acquérir tic terrain si isit le t r ibunal de l'ordre judiciaire

tonale . Les biens ainsi acquis entrent dans le patrimoine du

	

d'une action en dommages-intérêts contre le titulaire du droit

délégataire .

	

de préemption.

le

	

..

	

.t d

	

^ Dans le cas où les anciens propriétaires ou leurs ayantsu cas u

	

tonton itsuc decc l ' espace littoral e

	

c, rivages
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« L'action en dommages-intérêts se prescrit par cinq ans à
compter de l'expiration du délai prévu au premier alinéa de
l'article L .142-8.

„ Art . 142-9. — Non modifié.

• Art . L . 142-10 . — Les terrains acquis en application des
dispositions du présent chapitre doivent tare aménagés pour
être ouverts au public, sauf exception justifiée par la fragilité
du milieu naturel . Cet aménagement doit étre compatible avec
la sauvegarde des sites, des paysages et des milieux naturels.

• La personne publique propriétaire est responsable de la
gestion des terrains acquis ; elle s'engage à les préserver, à
les aménager et à les entretenir dans l'intérêt du public . Elle
peut éventuellement confier la gestion des espaces aménagés
à une personne publique ou privée y ayant vocation.

• Seuls des équipements légers d'accueil du public ou néces-
saires à la gestion courante des terrains ou à leur mise en
valeur à des fins culturelles ou scientifiques peuvent être admis
sur les terrains acquis en application des dispositions du pré-
sent chapitre . à l'exclusion de tout mode d'occupation du sol
de nature à compromettre la conservation ou la protection de
ces terrains en tant qu'espaces naturels

• Art . 1, . 142-11 . — Non modifié.

• Art . L.— A l'intérieur des zones naturelles protégées
délimitées, conformément à l'article L.121-10, par un plan
d'occupation des sols opposable, ainsi qu'en dehors des parties
actuellement u r banisées de la commune, au sens de l'article
L . 111-1-2 en l ' absence de plan d'occupation des sols opposable,
la division volontaire d'une propriété foncière par ventes ou
locations simultanées ou successives peut être soumise, à peine
de nullité, à autorisation préalable.

« Le conseil municipal . dans les communes dotées d ' un plan
d'occupation des sols approuvé, et le représentant de l'Etat dans
le département, sur la demande ou après avis du conseil muni-
cipal, dans les autres cas, ainsi que dans les périmètres d'opé-
ration d'intérêt national . décide . par délibération ou arrêté
motivé, de soumettre à autorisation préalable les divisions visées
à l'alinéa précédent Les autorisations correspondantes sont alors
délivrées respectivement par le maire ou le représentant de
l'Elat dans le département.

« L autor isation ne peut être refusée que si la division, par
son importance, le nombre des lots ou les te-vaux qu'elle
entraine, est susceptible de compromettre gravement le carac-
tère naturel des espaces sensible , .

• Lorsque la division eel effectuée en vue de l ' implantation
de bâtiments . l ' autorisation de lotir tlélivric en application des
articles L.3151 et suivants tient lieu de l 'aulorisetion prévue
au présent article.

., Dans les périmètres oit un rcntenebrenient a eu lieu cu
application des article :, 19 et suivants du code ru r al, seule,,

s ' appliquent les dispositions de l ' article 35 dudit code.

• L' action en nullité prévue ait premier alinéa se prescrit
par cinq ans à compter de la publication de l'acte ayant effectué
la division.

a Art . L .142-13 . — d' on modifié . >

Alertct .e l . . 142-1 au coin; ut: ! . ' t'RP,ANISME

M . le president . Mole Ilorvath . 11151 . Jarosz et Paul Chomat
et les membres du groupe emnenuniete et apparenté ont prv'scue
un amendement . n” 98 . ainsi rédigé:

Dans le premier alinéa du texte propose peur l ' article

L. 142-1 du code de l'urbanisme . après les mots :

	

mettre
en oeuvre , insérer les mots :

	

, après avis des communes
concernées,

La ; parole e st à M . Jarosz.

M . Jean Jarosz. Notre amendement n' 98 tend à rendre obli-
gatoire la consultation des i-ermunes lors de l ' élaboration de la
politiquie départem e ntale des espaces naturels.

Il est nécessaire que le département consulte les communes
lets de : ' élaboration de sa politique en matière d 'espaces natu-
rels.

En première lecture, à l ' Assemblée nationale, le Gouverne-
ment avait indique, au sujet due entendement identique déposé
par le groupe communiste : Mais il faut reconnaître honnê-
tement que le dispositif prévu duit étre antclioré . Je me rallierai
donc à l'avis de la commission selon lequel l'Assemblée ne doit
pas adopter l'amendement pou- laisser le temps de la réflexion
d'ici à la deuxième lecture Il y a manifestement un vide et
tous les orateurs l'ont constaté ».

C'est sur la base de cet engagement . paru au Journal officiel
du 23 juin 1984, page 3639, répondant d'ailleurs à une préoccu-
pation exprimée par le rapporteur, oie le groupe communiste
avait retiré son amendement .

Nous souhaitons de nouveau appeler l'attention de l'Assemblée
sur le mème problème . Nous proposons comme solution l'amen-
dement n" 98.

M . le président. Quel est l'avis de la commission?

M . Jean-Pierre Destrade, rapporteur . La commission a refusé
cet amendement.

En première lecture, l'Assemblée avait rejeté un amendement
identique.

La consultation de toutes les communes du département, à
laquelle aboutirait l'amendement, bloquerait, à l'évidence, la
mise en oeuvre de la politique des espaces naturels sensibles
dont la loi fait expressément une compétence départementale.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le ministre de l 'urbanisme, du logement et des transports.
Le Gouvernement estime que ce rapprochement entre les dépar-
tements et les conununcs à l'occasion de l'élaboration du pro-
gramme du département est utile, mais il ne souhaite pas que
cela se traduise dans la loi,

Celle-ci recuit mut le département comme l'autorité compé-
tente pour élaborer et mettre en oeuvre la politique de protection
et de mise en valeur des espaces naturels.

Mais les communes sont consultées à l'occasion de la déli-
mitation des zones de préemption . et les communes dotées d'un
plan d'occupation des sols approuvé doivent donner leur accord
préalable.

Pour toutes ces raisons, la précision que tend à introduire
l'amendement n" 98 me semble inutile.

M . le président . Maintenez-vous votre amendement, monsieur
.Iarosz

M . Jean Jarosz . Oui, monsieur le président.

M . le président . Je mets aux voix l ' amendement n" 98.
ii .' nrrterrd, ,vent n ' est pas ndopts .)

. mrmLP: 1- . 142-2 Ut ' .' OUE U4: L ' URemins 1r.

M. le président . M. Destrade . rapporteur et M . Paul Chomat
ont présenté un amendement, n' 29 . ainsi rédigé

« Dans le quatrième alinéa du texte proposé pour Parti
cle L . 142-2 du code de l ' urbanisme . supprimer '^s mots

par l ' agence des espaces verts de la région d 'Ile-de-
I rance.

La parole est à M . le rapporteur.

M . Jean-Pierre Destrade, rapporteur. Retour au texte adopté
par l 'Assemblée nationale.

M . le président . Que! est l ' avis du Gouvernement ?

M . le ministre de l 'urbanisme, du logement et des transports.
D 'accord.

M le président . Je mets aux voix l 'amendement n" 29.
(L'nlnenrlemenl est adopté .)

M . le président . 11 . Destrade . rapporteur, a présenté tin amen-
dement, n' 3(I, ainsi rédigé :

Vans le sixième alinéa du texte proposé pote' l 'arti-
cle 1 . . 142-2 de code de l ' ur banisme, substituer aux mots

à leurs élahlissemcnts publies ou aux régions = les mois:
•t ou à leurs établissements publies >.

l,a parole coi à M. le rapporteur.

M . Jean-Pierre Destrade, rapporteur . Même situation que pré-
cédemment.

M. le président. Quel est l ' avis du Gouvernement ?

M . le ministre de l ' urbanisme, du logement et des transports.
Même avis.

M. le président . Je mets aux voix l ' amendement n" 30.
(L ' euselydernerrl est adopte .)

M. le président . M . Dest rade, rapporteur , a présenté tin amen-
ment, n" 31, ainsi rédigé :

« Supprimer le quatorzième alinéa (e) du texte proposé
pour l'article L . 142-2 du code de l'urbanisme . »

La parole est à M . le rapporteur.

M . Jean-Pierre Destrade, rapporteur . Retour au texte adopté

en première lecture,

M . le président. Quel est l ' avis du Gouvernement ?

M . le ministre de l'urbanisme, du logement et des trasnports.

D'accord .
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Telles sont les raisons du sous-amendement n" 106 à l'amen-
dement n" 32 de la commission.

M . le président . Quel est l'avis de la commission sur ce sous-
amendement ?

M . Jean-Pierre Destrade, rapporteur . La commission ne l'a pas
examiné.

A titre personnel . je pense qu'il précise de maniere utile
l'amendement de la commission.

Avis favorable.

M . le président. .Je mets aux voix le sous-amendement n" 106.
(Le sous-amendement est adopté .)

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n" 32, modifié
par le sous-amendement n" 106.

(L ' amendement, ainsi modifié, est adopté .)

M. le président. M. Destrade, rapporteur, a présenté un amen-
dement, n" 33, ainsi rédigé :

« A la fin du dix-septième alinéa du texte proposé pour
l'article L. 142-2 du code de l'urbanisme, substituer au
pourcentage : « 1 p . 100 a, le pourcentage : e 2 p. 100 s.

La parole est à M. le rapporteur.

M . Jean-Pierre Destrade, rapporteur . Cet amendement tend
à porter de 1 p . 100 à 2 p . 100 le taux maximum de la taxe
départementale des espaces naturels sensibles.

Il s'agit de préserver pour les départements la possibilité de
fixer à 2 p . 100 le taux de cette taxe.

En revanche, le texte n'impose plus que les départements
perçoivent la taxe au moins à un taux de 0,5 p. 100.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement?

M . le ministre de l'urbanisme, du logement et des transports.
D'accord.

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n° 33.
(L'amendement est adopté .)

ARTICLE L . 142-3 DU CODE DE L ' URBANISME

M . le président. M. Destrade, rapporteur, a présenté un amen-
dement, n" 34, ainsi rédigé:

« Dans le premier alinéa du texte proposé pour l'arti-
cle L. 142-3 du code de l'urbanisme, supprimer les mots :
« , après avis de la chambre d'agriculture, s.

La parole est à M. le rapporteur.

A. Jean-Pierre Destrade, rapporteur . Retour au texte adopté
par l'Assemblée.

M . le président. Quel est l'avis du Gouvernement?

M. le ministre de l'urbanisme, du logement et des transports.
Le Gouvernement s'en remet à la sagesse de l'Assemblée.

M . le président . Je mets au voix l'amendement n° 34.

(L'anlendenrent est adopte .)

M . le président . M . Destrade, rappor teur, a présenté un amen-
dement . n" 35, ainsi rédigé:

« A la fin du premier alinéa du texte proposé pour l'ar-
ticle L . 142-3 du code de l'urbanisme, substituer aux mots:
« avec l'accord des conseils municipaux intéressés » . les
mots : s dans les conditions ci-après définies ».

La parole est à M . le rapporteur.

M . Jean-Pierre Destrade, rapporteur . Mêmes conditions que
pour l'amendement précédent.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le ministre de l ' urbanisme, du logement et des transports.
Même avis que précédemment.

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n" 35.

(L'amendement est adopté .)

M. le président. M. Destrade, rapporteur, a présenté un amen-
dement, n" 36, ainsi rédigé:

« Après le premier alinéa du texte proposé pour l'article
L . 142-3 du code de l'urbanisme, insérer l'alinéa suivant:

« Dans les communes dotées d'un plan d'occupation des
sols rendu public ou approuvé, les zones de préemption
sont créées avec l'accord du conseil municipal . En l'absence
d'un tel document, et à défaut d'accord des communes
concernées, ces zones ne peuvent être créées par le conseil
général qu'avec l'accord du représentant de l'Etat dans le

partement . s
Les conditions sont les mêmes, monsieur le rapporteur?

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n" 31.
(L'amendement est adopté .)

M . le président . M . Destrade, rapporteur, a présenté un amen-
dement, n" `2, ainsi libellé :

« Après les mots : « locaux a usage d'habitation rédiger
ainsi la fin du quinzième alinéa du texte proposé pour
l'article L . 142-2 du code de l'urbanisme : « édifiés pour
leur compte ou à titre de prestations de services par les
organismes mentionnés à l'article L . 411-2 du code de la
construction et de l'habitation et par les sociétés d'économie
mixte à capitaux publics majoritaires réalisant des locaux
à usage d'habitation principale, en France métropolitaine,
financés à titre prépondérant au moyen de prêts ouvrant
droit au bénéfice des dispositions prévues au titre V du
livre III du code de la construction et de l'habitation, et,
dans les départements d'outre-nier, les habitations à loyer
modéré telles que définies par le code susvisé et les loge-
ments à vocation très sociale . »

Sur cet amendement, le Gouvernement a présenté un sous-
amendement, n" 106, ainsi rédigé :

« I. — Compléter l'amendement n 32 par les dispositions
suivantes :

« Dans les départements d'outre-mer, le conseil général
peut exonérer de la taxe:

« — les locaux à usage d'habitation principale à carac-
tère social financés à l'aide de prêts aidés par l'Etat, et
édifiés par les organismes et sociétés d'économie mixte
mentionnés à l'alinéa précédent, pour leur compte ou à
titre de prestataires de services;

« — les logements à vocation très sociale. s

« lI . — En conséquence, dans le nième amendement, sup-
primer les mots:

« 1" « , en France métropolitaine, x

« 2" e et, dans les départements d'outre-mer, les habita-
tions à loyer modéré telles que définies par le code sus-
visé et les logements à vocation très sociale, s

La parole est à M . le rapporteur, pour soutenir l'amendement
n" 32.

M . Jean-Pierre Destrade, rapporteur . En permettant l'exoné-
ration de la taxe départementale des espaces naturels sensibles
de tous les logements dont le financement ouvre droit à l'aide
personnalisée au logement, le texte adopté par le Sénat restreint
d'une manière excessive le champ d'application de cette taxe
et risque donc de remettre en cause les moyens de la politique
départementale des espaces naturels sensibles.

H parait donc opportun à la commission de limiter la possi-
bilité d'exonération à ceux des logements éligibles à l'A .P .L.
qui sont édifiés par des organismes d'H .L .M . ou par des sociétés
d'économie mixte à capitaux publics majoritaires.

En outre, l'amendement tend à faire bénéficier, dans les
départements d'outre-mer, les logements H .L .M . et les loge-
ments « très sociaux » des mêmes exonérations qu'en France
métropolitaine.

Dans un souci d'harmonisation, une rédaction identique sera
proposée à l'article 20 pou r les exonérations facultatives de la
taxe locale d'équipement.

M . le président . La parole est à M . le ministre pour soutenir
le sous-amendement n" 106 et donner l'avis du Gouvernement
sur l'amendement n" 32.

M. le ministre de l'urbanisme, du logement et des transports.
Le Gouvernement souhaite préciser encore la portée de cette
exonération de la taxe départementale des espaces naturels dans
les départements d'outre-nier.

L'exonération de la taxe des espaces naturels sensibles de
certaines catégories de logements par le conseil général est
une mesure de portée générale qui doit donc s'appliquer sur
l'ensemble du territoire national comme c'est le cas actuellement.

Les critères retenus pour définir les logements susceptibles
d'être exonérés conviennent aux construction:. réalisées en France
métropolitaine, mais ils conduisent à écarter les constructions
réalisées clans les départements d'outre-mer où les dispositions
du titre V du livre III du code de la const ruction et de l'habi-
tation, auxquelles se réfère l'amendement, ne sont pas appli-
cables.

Il est donc nécessaire d'adopter une définition des logements
susceptibles d'être exonérés dans ces départements en tenant
compte du fait, d'une part, que les logements sociaux visés
en métropole ne sont pas les seuls habitats à loyer modéré,
d'autre part, qu'un produit spécifique existe . Ce sont les loge-
ments à vocation très sociale auxquels il convient d'étendre la
faculté d'exonération, car ils sont destinés à une population
défavorisée, qui n'a pas des revenus suffisants pour accéder aux
logements H . L . M.
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M . Jean-Pierre Destrade, rapporteur . Exactement, monsieur

le président.

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement?

M . le ministre de l ' urbanisme, du logement et des transports.
Même avis que précédemment.

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n" 36.
(L'amendement est adopté .)

M . le président . M . Destrade . rapporteur, a présenté un amen-
dement, n" 37, ainsi rédigé :

e Supprimer la dernière phrase du troisième alinéa du
texte proposé pour l'article L . 142-3 du code de l'urba-
nisme.

La parole est à M . le rapporteur.

M . Jean-Pierre Destrade, rapporteur . Mêmes conditions.
M . le président . fuel est l'avis du Gouvernement ?

M . le ministre oe l'urbanisme, du logement et des transports.
Même avis.

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n" 37.

(L'amendement est adopté.)

M. le président . M . Destrade, rapporteur, et M . Paul Chomat
ont présenté un amendement, n" 38, ainsi rédigé:

«1 . — Dans la première phrase du sixième alinéa du
texte proposé pour l'article L . 142-3 du code de l'urba-
nisme, supprimer les mots : « ou l'agence des espaces verts
de la région d'Ile-de-France ».

e IL — En conséquence:
r— Dans la même phrase, supprimer les mots : <. ou

celle-ci s.
« — Dans la deuxième phrase du même alinéa, supprimer

les mots : « ou l'agence

La parole est à M . le rapporteur.

M . Jean-Pierre Destrade, rapporteur . Retour au texte de
l'Assemblée, monsieur le président

C'est une conséquence de l'adoption de l'amendement n" 29.
M . le président. Quel est l'avis du Gouvernement?

M . le ministre de l'urbanisme, du logement et des transports.
D'accord.

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n" 38.
(L'amendement est adopté .)

M. le président . M . Destrade, rapporteur, a présenté un amen-
dement, n" 39, ainsi rédigé :

1 . — Dans le huitième alinéa du texte proposé pour
l'article L. 142-3 du code de l'urbanisme, supprimer les mots :
« et à l'agence des espaces verts de la région d'Ire-de-
France ».

e II . — En conséquence, dans le même alinéa, substituer
aux mots : «lorsque ceux-ci sont territorialement compé-
tents», les mots : « lorsque celui-ci est territorialement
compétent »

La parole est à M. le rapporteur.

M. Jean-Pierre Destrade, rapporteur . Retour au texte adopté
par l'Assemblée, en conséquence de l'adoption de l'amendement
n" 29.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement?

M. le ministre de l'urbanisme, du logement et des transports.
Le Gouvernement est hostile à une substitution automatique
de l'autorité de l'agence des espaces verts à celle du départe-
ment, éventuellement donc contre l'avis de ce dernier.

Mais le Gouvernement n'est pas opposé à offrir au départe-
ment la faculté de déléguer, s'il le souhaite, son droit de
préemption à cette même agence.

Disons que le Gouvernement s'en remet à la sagesse de
l'assemblée.

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n" 39.

(L'amendement est adopté .)

ARTICLE L . 142-5 DU CODE DE L ' URBANISME

M . le président . M . Destrade, rapporteur, a présenté un
amendement, n" 40, corrigé, ainsi libellé :

e Rédiger ainsi la première phrase du deuxième alinéa
du texte proposé pour l'article L .142-5 du code de l'urba-
nisme :

« Le prix est fixé, payé ou, le cas échéant, consigné selon
les règles applicables en matière d'expropriation .>

La parole est à M. le rapporteur .

M . Jean-Pierre Destrade, rappo
-

rteur . Amendement rédac-
tionnel.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le ministre de l'urbanisme, du logement et des transports.
D'accord.

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n" 40 corrigé.
(L'amendement est adopté .)

ARTICLE L . 142-8 DU CODE DE L ' URBANISME

M. le président . M . Destrade . rapporteur, et M . Paul Chomat
ont présenté un amendement, n" 41, ainsi libellé :

Rédiger ainsi le texte proposé pour l'article L . 142-8
du code tic l'urbanisme :

e Art . L . 142-8 . — Si un terrain acquis par exercice du droit
de préemption n'a pas été utilisé comme espace naturel
dans les conditions définies à l'article L . 142-10 dans un délai
de dix ans à compter de son acquisition . l 'ancien propriétaire
ou ses ayants cause universels ou à titre universel peuvent
demander qu'il leur .soit rétrocédé.

«Pour être recevable . cette demande doit être présentée
dans un délai de trois ans à compter de l ' expiration du
délai mentionné à l'alinéa précédent.

« A défaut d'accord amiable, le prix du bien rétrocédc
est fixé par la juridiction compétente en matière d'expro-
priation, sans pouvoir excéder le montant du prix de
préemption révisé, s'il y a lieu, en fonction des variations
du coût de la construction constatés par l'Institut national
de la statistique et des études économiques ent r e les deux
mutations.

e A défaut de réponse dans les trois mois de la notification
de la décision juridictionnelle devenue définitive, l'ancien
propriétaire ou ses ayants cause universels ou à titre uni-
versel seront réputés avoir renoncé à la rétrocession .»

La parole est à M. le rapport( er.
M . Jean-Pierre Destrade, rapporteur . Retour au texte adopté

par notre assemblée.

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?
M . le ministre de l ' urbanisme, du logement et des transports.

D'accord.

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n" 41.
(L ' amendement est adopté.)

ARTICLE L . 142-8-1 nu CODE DE L' URBANISME

M. le président . M . Destrade, rapporteur, et M . Paul Chomat
ont présenté un amendement, n" 42, ainsi rédigé :

v Supprimer le texte proposé pour l'article L . 142-8-1 du
code de l'urbanisme . s

La parole est à M. le rapporteur.

M . Jea,o-is ierre Destrade, rapporteur. C'est la conséquence
de l'adoption de l ' amendement précédent.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le ministre de l'urbanisme, du logement et des transports.
D'accord.

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n" 42.
(L'amendement est adopté.)

ARTICLE L. 142-12 DU CODE DE L ' URBANISME

M . le président . M . Destrade, rapporteur, a présenté un amen-
dement n" 43 ainsi libellé :

« Rédiger ainsi le texte proposé pour l'article L . 142-12
du code de l'urbanisme :

« L'article L. 111-5-2 est applicable à l'intérieur des
zones de préemption créées en application de l'arti-
cle L . 142-3.

La parole est à M. le rapporteur.

M . Jean-Pierre Destrade, rapporteur . Il serait préférable de
faire figurer dans le chapitre premier du titre premier du livre
premier du code de l'urbanisme relatif aux règles générales
de l'urbanisme, les dispositions concernant l'autorisation préa-
lable de division des propriétés foncières, dès lors que celles-ci
ne sont pas applicables seulement dans les zones de préemption
délimitées au titre de la politique des espaces naturels . Tel
est l'objet de l'amendement n" 43.

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement?
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M. le ministre de l'urbanisme, du logement et des transports.
D'accord.

Il s'agit d'ailleurs d'un amendement de coordination avec
l'amendemen t- n° 45.

Mais, à mon sens, il serait souhaitable d'écrire que « les disposi-
tions de l'article L . 111-5-2 sont applicables à l'intérieur des
zones de pré emption créées en applicatio .i de l ' article L. 142-3 s,
plutôt que

	

L'article . . . est applicable. . . s.

C'est une modification mineure, rédactionnelle.

M. Jean-Pierre Destrade, rapporteur . Soit, rectifions l'amen-
dement dans ce sens.

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 43 ainsi
rectifié.

(L'amendement, ainsi rectifié, est adopté .)

APRÈS L' ARTICLE L. 142-12 DU CODE DE L ' URBANISME

M. la président. M. Destrade, rapporteur, a présenté un amen-
dement, n" 44, ainsi rédigé :

s Après le texte proposé pour l'article L . 142-12 du code
de l'urbanisme, insérer l'article suivant:

« Les dispositions des articles L . 142-1 à L . 142-12 entre-
ront en vigueur i, u ;.e date fixée par le décret prévu à
l'article L . 142-13 et a e plus tard un an après la publication
de la loi n" du relative à la défi-
nition et à la mise en oeuvre de principes d'aménagement.

« A compter de cette date, les départements où la taxe
départementale des espaces verts était instituée sur l'en-
semble de leur territoire perçoivent la taxe départemen-
tale des espaces naturels sensibles selon les règles posées
à l'article L . 142-2 et, sauf délibération spéciale du conseil
général, au taux auquel ils percevaient la taxe départe-
mentale des espaces verts.

« Les départements qui percevaient la taxe départemen-
tale des espaces verts sur une partie de leur territoire per-
çoivent la taxe départementale des espaces naturels sen-
sibles à l'intérieur du même périmètre et au taux auquel
ils percevaient la taxe départementale des espaces verts, sauf
délibération spéciale sur l'application de la nouvelle taxe.

« Les dispositions des articles L. 142-11 et L. 142-12 sont
applicables à l'intérieur des zones de préemption délimitées
en application de l'article L . 142-1 dans sa rédaction anté-
rieure à la loi précitée

« Le droit de préemption prév'- à l'article L . 142-3 dans
sa rédaction issue de la loi précime s applique dès l'entrée
en vigueur de ladite loi à l'inté"isur des zones de préemp-
tion délimitées en application a„ :'article L. 142-1 dans sa
rédaction antérieure.

« Les mesures de protection prises en application de
l'article L. 142-3 dans sa rédaction antérieure continuent
de produire leurs effets dans les conditions prévues à
l'article L. 142-11 dans sa rédaction issue de la loi pré-
citée.

« Les actes et conventions intervenus dans les conditions
prévues par la législation antérieure à la loi précitée demeu-
rent valables sans qu'il y ait lieu de les renouveler . s

La parole est à M. le rapporteur.

M . Jean-Pierre Destrade, rapporteur . Monsieur le président, je
précise bien, avant tout, que cet amendement tend à créer un
article L. 142-12-1.

Il s'agit de revenir au texte adopté par l'Assemblée nationale
pour l'article 12, mais en codifiant ces dispositions au sein du
nouveau chapitre du code de l'urbanisme consacré aux espaces
naturels sensibles.

Cette codification parait nécessaire dans la mesure où la tran-
sition entre l'ancien régime de protection de certains départe-
ments et l'application des nouvelles dispositions peut s'étendre
sur plusieurs années.

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le ministre de l'urbanisme, du logement et des transports.
D'accord.

M . I. président . Je mets aux voix l'amendement n" 44.

(L'amendement est adopté.)

M . le président. Personne ne demande plus la parole ? . ..

Je mets aux voix l'article 11 du projet de loi, modifié par les
amendements adoptés.

(L'article 11 du projet de loi, ainsi modifié, est adopté .)

Après l'article 11.

M . le président . Y . Destrade, rapporteur ; a présente un . men-
dement, n° 45, ainsi rédigé :

« Après l'article 11, insérer l'article suivant :
« Après l'article L . 111 .5 du code de l'urbanisme, il est

inséré l'article suivant :
« Art . L . III-5-2 . — Le conseil municipal, dans les commu-

nes dotées d'un plan d'occupation des sols approuvé, ou le
représentant de l'Etat dans le département, sur la demande
ou après avis du conseil municipal, dans les autres cas,
ainsi que dans les périmètres d'opération d'intérêt national,
peut décider, par délibération ou arrêté motivé, de sou-
mettre, à l'intérieur de zones qu'il délimite, à déclaration
préalable, toute division volontaire . en propriété ou en
jouissance, d'une propriété foncière, par ventes ou locations
simultanées ou successives.

• Les dispositions de l'alinéa précédent sont applicables
dans les parties des communes identifiées comme nécessi-
tant une protection particulière en raison de la qualité
des sites, des milieux naturels et des paysages.

« La déclaration prévue à l'alinéa premier est adressée
à la mairie . Selon le cas, le maire ou représentant de l'Etat
dans le département peut, dans un délai de deux mois à
compter de la réception de cette déclaration, s'opposer à la
division si celle-ci, par son importance, le nombre de lots
ou les travaux qu'elle entraîne, est susceptible de compro-
mettre gravement le caractère naturel des espaces sensibles.

« Passé ce délai, le déclarant peut procéder librement à
la division.

« Lorsque la division est effectuée en vue de l'implanta-
tion de bâtiments, ia demande d'autorisation de lotir for-
mulée en application des articles L . 315-1 et suivants dis-
pense de la déclaration prévue au présent article.

« Lorsqu'une vente ou une location a été effectuée en
violation des dispositions du présent article, l'autorité compé-
tente peut demander à l'autorité judiciaire de constater la
nullité de l'acte . L'action en nullité se prescrit par cinq ans
à compter de la publication de l'acte ayant effectué la divi-
sion .

« Un décret en Conseil d'Etat détermine, en tant que de
besoin, les conditions d'application du présent article . Il
précise les divisions soumises à déclaration préalable et les
conditions dans lesquelles la délimitation des zones men-
tionnées au premier alinéa est portée à la connaissance du
public . s

Sur cet amendement, le Gouvernement a présenté deux sous-
amendements, n"' 107 et 108.

Le sous-amendement n° 107 est ainsi rédigé :
« Dans le deuxième alinéa du texte proposé pour l'arti-

cle L. 111-5-2, après les mots : e des milieux naturels s,
insérer les mots : « et agricoles s.

Le sous-amendement n° 108 est ainsi libellé :

« Après les mots : « compromettre gravement s, rédiger
ainsi la fin du troisième alinéa du texte proposé pour l'arti-
cle L. 111-5-2 :

« le caractère naturel des espaces, la qualité des paysages
ou le maintien des équilibres biologiques auxquels parti-
cipent ces espaces s.

La parole est à M. le rapporteur, pour soutenir l'amendement
n° 45.

M . Jean-Pierre Destrade, rapporteur . Cet amendement reprend
les principes du texte adopté par le Sénat à l'article 11 pour
l'article L . 142-12 du code de l'urbanisme, mais il cerne avec
plus de précision les cas et les conditions dans lesquels l'auto-
rité compétente peut recourir au système de la déclaration préa-
lable et de l'autorisation de la division des propriétés e en-
cières.

M . le président . La parole est à M. le ministre, pour soutenir
les sous-amendements n" 107 et 108 et donner l'avis du Gouver-
nemenc sur l'amendement n" 45.

M. le ministre de l'urbanisme, du logement et des transports.
J'ai eu l'occasion de le dire tout à l'heure, le Sénat a étendu
de façon non négligeable le champ d'application (les disposi-
tions votées par l'Assemblée nationale relatives au contrôle
des morcellements fonciers.

J'avais précisé devant la Haute Assemblée que le Gouverne-
ment partageait la preoccupation des sénateurs, mais le texte
proposé me paraissait trop large . Votre commission a sensible-
ment amélioré le texte en substituant, d'une part, à un système
d'autorisation préalable un principe de declaration et en limi-
tant, d'autre part, le champ d'application de cette disposition .
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Toutefois, la rédaction proposée pour déterminer se champ
d'application pourrait sembler exclure les es p aces agricoles
menacés. Pour pallier cette difficulté d'interprétation, le Gou-
vernement a donc déposé deux sous-amendements.

Le sous-amendement n" 107 précise les espaces à l'intérieur
desquels les divisions peuvent être soumises à déclaration préa-
lable, en indiquant qu'il peut s'agir d'espaces agricoles . Quant
au sous-amendement n" 108, il tend à préciser les motifs pour
lesquels les communes, ou, selon les cas, le représentant de
l'Etat, peuvent s'opposer à un morcellement . Il reprend les
termes utilisés à l'article 1" de la loi n" 76-629 du 10 juillet 1976
relative à la protection de la nature.

M. le président . Quel est l'avis de la commission sur les
sous-amendements n"' 107 et 108 ?
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M. Jean-Pierre Destrade, rapporteur . La commission ne les a
pas examinés mais, à titre personnel, j'y suis favorable.

M . le président. Je mets aux voix le sous-amendement n" 107.
(Le sous-amendement est adopté .)

M . le président. Je mets aux voix le sous-amendement n" 108.
(Le sous-amendement est adopté .)

M . le président. Je mets aux voix l'amendement n" 45, modifié
par les sous-amendements adoptés.

(L'amendement, ainsi modifié, est adopté .)

Article 12.

M . le président . « Art . 12 . — Les dis p ositions des arti-
cles L. 142-1 à L . 142-12 du code de l'urbanisme entreront en
vigueur é une date fixée par le décret pré v u à l'article L . 142-13
et au plus tard un an après la publication de la présente loi.

« A compter de cette date, les départements où la taxe dépar-
tementale des espaces verts était instituée sur l'ensemble de
leur territoire perçoivent la taxe départementale des espaces
naturels sensibles selon les règles posées à l'article L . 142-2 et,
sauf délibération spéciale du conseil général, au taux auquel
ils percevaient la taxe départementale des espaces verts lorsque
celui-ci n'était pas supérieur à 1 p. 100 ; dans le cas contraire,
ce taux est ramené, sans délibération du conseil général, à
1 p . 100.

« Les départements qui percevaient In taxe départementale
d 'espaces verts sur une partie de leur territoire perçoivent la
taxe départementale des espaces naturels sensibles à l'intérieur
du même p érimètre et, sauf délibération spéciale du conseil
général, au taus -suquel ils percevaient la taxe départementale
d' espaces verts lorsque celui ci n'était pas supérieur à 1 p . 1001
dans le cas contraire, ce taux est ramené, sans délibération du
conseil général, à 1 p . 100.

Les dispositions des articles L . 142-11 et L . 142-12 sont
applicables à l'intérieur des zones de préemption délimitées
en application de l'article L . 142-1 dans sa rédaction antérieure
à la présente loi.

« Le droit de préemption prévu à l'article L . 142-3 dans sa
rédaction issue de la présente loi s'applique, dès l'entrée en
vigueur de ladite loi, à l'intérieur des zones de préemption déli-
mitées en application de l'article L . 142-1 dans sa rédaction anté-
rieure.

« Les mesures de protection prises en application de l'arti-
cle L . 142-3 dans sa rédaction antérieure continuent de produire
leurs effets dans les conditions prévues à l'article L . 142-11 dans
sa rédaction issue de la présente loi.

« Les actes et conventions intervenus dans les conditions
prévues par la législation antérieure demeurent valables san ,
qu'il y ait lieu de les renouveler . s

M . Destrade, rapporteur, a présenté un amendement, n" 46, ainsi
rédigé :

« Supprimer l'article 12 . »

La parole est à M . le rapporteur.

M . Jean-Pierre Destrade, rapporteur . C'est un amendement de
conséquence.

M . In président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre de l'urbanisme, du logement et des transp ., rts.
Favorable.

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n" 46.
(L'amendement est adopté .)

M . le président . En conséquence, l'article 12 est supprimé.

Article 14.

M. le président . « Art . 14 . — Le chapitre I°' du titre I" du
livre III de la première partie (législative) du code de l'urba-
nisme est ainsi modifié :

« I et II . — Non modifiés.
« III . — Le premier alinéa de l'article r ,. 311-4 est remplacé

par les dispositions suivantes :

• Il est établi, dans chaque zone d'aménagement concerté,
un plan d'aménagement de zone compatible, en l'absence de
plan d'occupation des sols, avec les orientations du schéma direc-
teur, s'il en existe un . Le plan d ' aménagement de zone comporte
tout ou partie des éléments énumérés aux articles L . 123-1 et
L . 130-1 . Le projet de plan d'aménagement de zone est élaboré
par la personne publique qui a pris l'initiative de la création
de la zone.

• Sont associés à cette élaboration l'Etat et la commune et,
à leur demande, et dans les formes que la personne publique qui
a pris l'initiative de la création de la zone détermine, la région
et le département ; l'autorité compétente pour créer la zone
d'aménagement concerté peut recueillir l'avis de tout organisme
ou association ayant compétence en matière de construction,
d'aménagement ou d'urbanisme.

s Au vu de la décision de création d'une zone d'aménagement
concerté, le représentant de l'Etat porte à la connaissance de
la personne publique qui a pris l'initiative de la création, les
prescriptions, servitudes et dispositions mentionnées au dernier
alinéa de l'article L . 123-1 et lui communique toute autre infor-
mation qu'il juge utile à l'élaboration du plan d'aménagement
de zone.

s Le plan d'aménagement de zone est approuvé par l'autorité
compétente pour créer la zone, après enquête publique et, au
cas où cette autorité est le représentant de l'Etat dans le dépar-
tement, après accord du conseil municipal ou de l'organe déli-
bérant de l'établissement public de coopération intercommunale
compétent . Lorsque le dossier du plan d 'aménagement de zone
soumis à l'enquête comprend les pièces requises par le code de
l'expropriation pour cause d'utilité publique, l'enquête prévue
ci-dessus vaut enquête préalable à la déclaration d'utilité publique
des travaux nécessaires à l'aménagement de la zone.

« IV . — Non modifié.
« V . -- L'article L. 311-4 est complété par un quatrième

alinéa ainsi rédigé :

« Après mise en demeure non suivie d'effet dans les six mois
de la personne qui a élaboré le plan d'aménagement de zone et
de l'autorité compétente pour approuver ledit plan, le représentant
de l'Etat dans le département peut élaborer et approuver, après
avis du conseil municipal ou de l'organe délibérant de l'établis-
sement public de coopération intercommunale compétent et
enquête publique, la modification du plan d'aménagement de
zone afin que celui-ci soit compatible avec les prescriptions nou-
velles prises en application de l'article L . 111-1-1 ou avec les
orientations d'un schéma directeur ou d'un schéma de secteur
approuvé ou arrêté postérieurement à l'approbation du plan . s

M . Destrade, rapporteur, a présenté un amendement, n" 47,
ainsi rédigé :

s Dans la deuxième phrase du troisième alinéa du para-
graphe III de l'article 14, substituer au mot : « recueillir s,
les mots :

	

demander que soit recueilli s.

La parole est à M . le rapporteur.

M. Jean-Pierre Destrade, rapporteur . Cet amendement vise à
tenir compte du fait que la personne qui a pris l'initiative de
la création de la zone et qui sera donc chargée de l'établisse-
ment du P .A .Z . ne sera pas forcément celle q ui créera la
zone par la suite.

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre de l'urbanisme, du logement et des transpor .e.
Favorable.

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n" 47.
(L'amendement est adopté .)
M . le président. M. Destrade, rapporteur, a présenté un amen-

dement, n" 48, ainsi rédigé :
« Au début du quatrième alinéa du paragraphe III de

l ' article 14, supprimer les mots : « Au vu de la décision
de création d'une zone d'amé^nagement concerté, -.

La parole est à M . le rapporteur.

M. Jean-Pierre Destrade, rapporteur . Cet amendement a pour
objet de rendre le dispositif de l'alinéa applicable lorsque la
décision de création de la zone et l'établissement du P .A .Z.
sont s_multanés.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?
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M. le ministre de l 'urbanisme, du lestement et des transports .

	

e Art . L .314-7 . — Toute offre de relogement, définitive ou
Favorable .

	

provisoire, doit êt re notifiée au moins six mois à l'an ance.

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n" 48 .

	

L'occupant doit faire connaître son acceptation ou son refus

M 'a le
président.

est adopté .)
mets

	

dans un délai de deux mois, faute de quoi il est réputé avoir
accepté l'offre.

	

M. le président. M. Destrade, rapporteur, a présenté un amen-

	

a Au cas où les occupants bénéficient du droit à réintégra-
dement, n" 49, ainsi rédigé :

	

tien prévu au quatrième alinéa de l'article L .314-3, le pro-
« Substituer à la première phrase du dernier alinéa du priétaire doit les mettre en demeure, par lettre recommandée

paragraphe III de l'article 14 les dispositions suivantes :

	

avec demande d'avis de réception ou par acte extra-judiciaire,
e Le plan d'aménagement de zone est soumis à enquête et dès l'achèvement des travaux, de lu ' faire connaître, dans le

	

publique par le maire lorsque la commune est compétente

	

délai d'un mois et dans la même forme, s'ils entendent user

	

pour créer la zone et par le représentant de l'Etat dans le

	

de ce droit . La notification doit mentionner, à peine de nullité,

	

département lorsqu'il a cette compétence . Le plan d'aména-

	

la forme et le délai de la réponse.

	

gement de zone est ensuite approuvé par l'autorité compé-

	

a Art . L .314-8 et L . 314-9 . — Non modifiés .,

	

tente pour créer la zone, après avis du conseil municipal

	

M . Destrade, rapporteur, a présenté un amendement, n" 51,

	

ou de l'organe délibérant de l'établissement public de coopé-

	

ainsi rédigé :

	

ration intercommunale compétent lorsque l'Etat est compé-

	

e A la fin du premier alinéa du texte proposé pour
tent pour créer la zone. ►

	

l'article L.314-1 du code de l'urbanisme, supprimer les
La parole est à M. le rapporteur .

	

mots : ' et à celles applicables aux locataires ou preneurs

	

M . Jean-Pierre Destrade, rapporteur. Cet amendement précise

	

de biens agricoles ».

	

l'autorité qui organisera l'enquête publique conformément au

	

La parole est à M. le rapporteur.

	

principe retenu par le projet de loi, qui est de confier l'orge-

	

M. Jean-Pierre Destrade, rapporteur . C'est un retour au texte

	

nisation de cette enquête à l ' autor ité compétente pour créer

	

adopté par notre Assemblée
la Z .A .C . et pour approuver le P .A .Z.

	

Cet amendement reprend, par ailleurs, le texte de l'Assemblée

	

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

	

nationale sur la consultation des collectivités locales. Le Sénat

	

M . le ministre de l'urbanisme, du logement et des transports.
	s' est, en effet, écarté du principe posé par la décentralisation

	

D ' accord
de l'urbanisme selon lequel l'intervention de l'Etat sur les

	

territoires des communes non dotées de P .O .S . est subor•

	

M. te président . Je mets aux voix l'amendement n" 51.
donnée à l'avis de ces dernières .

	

(L'amendement est adopté .)

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

	

M. le président . Personne ne demande plus la parole ? . ..

	

M. le ministre de l'urbanisme, du logement et des transports .

	

Je mets aux voix l'article 16, modifié par l'amendement

	

C'est une précision utile en ce qui concerne l'organisation de

	

n" 51.

	

l'enquête publique d'une zone d'aménagement concertée . Le

	

(L'article 16, ainsi modifié, est adopté .)

Gouvernement y est favorable.

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n" 49.
(L'amendement est adopté .)

M. le président. M . Destrade, rapporteur, a présenté un amen-
dement, n" 50, ainsi rédigé :

a Compléter le dernier alinéa du paragraphe V de l'arti-
cle 14 par !es mots : , ou pour permettre la réalisation
d'un nouveau projet d'intérêt général relevant de l'Etat, de
la région, du département ou d'autres intervenants, et cor .
respondant aux définitions prises en application de l'arti-
cle L. 121-12.

La parole est à M. le rapporteur.

M. Jean-Pierre Destrade, rapporteur . Cet amendement tend à
compléter le dispositif adopté par le Sénat concernant les
P .A .Z . Il prévoit la possibilité d'une modification du P .A .Z.
pour permettre la réalisation d'un projet d'intérêt général.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement?
M. le ministre de l'urbanisme, du logement et des transports.

D'accord.

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n' 50.
(L'amendement est adapté .)

M. le président. Personne ne demande plus la parole ? . ..
Je mets aux v ue. ;-, l'article 14, modifié par les amendements

adoptés.
(L'article 14, ainsi modifié, est adopté .)

Article 16.

M. le président . a Art . 16 . — Le chapitre IV du titre 1" du
livre III de la première partie (législative) du code de l'urba-
nisme est remplacé par les dispositions suivantes :

s CHAPITRE IV

a Protection des occupants.

e Art . L .314-1 . — La personne publique qui a pris l'initiative
de la réalisation de l'une des opérations d'aménagement définies
dans le présent livre ou qui bénéficie d'une expropriation
est tenue, envers les occupants des immeubles intéressés, aux
obligations prévues ci-après et à celles applicables aux locataires
ou preneurs de biens agricoles.

e Les occupants, au sens du présent chapitre, sont les pro-
priétaires occupants, les locataires, les occupants de bonne foi
maintenps dans les lieux et les preneurs de baux profession-
nels, commerciaux, artisanaux, industriels ou ruraux.

e Art . L .314-2 à L .314-6 . — Non modifiés.
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Article 17 bis.

M. le président. a Art . 17 bis . — Le troisième alinéa de
l'article L . 316-3 du code de l'urbanisme est remplacé par deux
alinéas ainsi rédigés:

e L'arrêté d'autorisation et le cahier des charges fixant les
conditions de vente ou de location des lots sont remis à
l'acquéreur lors de la signature de la promesse ou de l'acte de
vente ainsi qu ' au preneur lors de la signature des engagements
de location ; ils doivent leur avoir été communiqués préala-
blement.

e Les actes mentionnent que ces normalités ont été effec-
tuées . s

Personne ne demande la parole?
Je mets aux voix l'article 17 bis.
(L'article 17 bis, ainsi modifié, est adopté .)

Article 19.

M. le président. e Art . 19 . -- La section I du chapitre il du
titre II du livre II•I de la p remière partie (législative) du code
de l'urbanisme est modifiée comme suit:

e I à IV . — Non modifiés.
e IV bis . — a) Il est inséré un article L . 322-4-1 ainsi rédigé:

e Art . L . 322-4-1 . — Le directeur d'une association foncière
urbaine autorisée est nommé selon des modalités et pour des
tâches fixées par décret en Conseil d'Etat.

e Il peut être chargé, en qualité de prestataire de services,
de otite mission concourant à la réalisation de l'objet de
l'as•oc&ation et passer à cet effet avec cette dernière tous
contrats utiles.

b) Les dispositions de l'article L . 322-4-1 du code de l'urba-
nisme ont un caractère interprétatif.

e V à IX. — Non modifiés . a

M . Destrade, rapporteur, a présenté un amendement, n" 52,
ainsi libellé :

a Rédiger ainsi le paragraphe IV bis de l'article 19:

e a) Il est inséré un article L. 322-4-1 ainsi rédigée :
e Art . L . 322-4-1 . — Le président de l'association foncière

urbaine exécute les décisions du conseil des syndics et
de l'assemblée générale, prépare le budget et le compte admi-
nistratif des opérations de l'association et assure le paie-
ment des dépenses . Il peut se faire assister par une per-
sonne, physique ou morale, agissant en qualité de presta-
taire de services, à laquelle peuvent être confiées toutes
autres missions concernant la réalisation de l'objet de l'asso-
ciation .
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« — les logements à vocation très sociale édifiés par les
sociétés d'économie mixte à capitaux publics majoritaires ;

• que ces locaux à usage d'habitation principale ou ces loge-
ments à vocation très sociale soient réalisés pour leur compte
ou à titre de prestation de service . »

« II. — Le III du même article 1585 C est remplacé par les
dispositions suivantes :

« III . — Les constructions édifiées dans les secteurs du terri-
toire de la commune où le conseil municipal a décidé de mettre
à la charge des constructeurs tout ou partie des dépenses d'exé-
cution des équipements publics rendus nécessaires par la mise
en oeuvre d'un programme d'aménagement d'ensemble conformé-
ment à l'article L . 332-9 du code de l'u rbanisme sont exclues du
champ d'application de la taxe.

« III. — La seconde phrase du IV du même article 1585 C
est abrogée.

e IV à VI . — Non modifiés.

« VII. — Le premier alinéa de l'article 1635 bis B du code
général des impôts est remplacé par les dispositions suivantes :

« Lorsqu'un établissement public• de coopération ir .ercom-
munale a dans sa compétence la réalisation d'équipements
publics d ' infrastructure, il peut exercer les pouvoirs apparte-
nant aux conseils municipaux en vertu des articles 1585 A,
1585 C, II et III, et 1585 E, II, et percevoir la taxe à son profit.
Cette faculté peut être exercée par les établissements publics
chargés de la gestion d'agglomérations nouvelles . La décision
d'exercer les pouvoirs susmentionnés est prise avec l'accord des
conseils municipaux concernés, sauf si le produit de la taxe
constitue une recette dudit établissement public en vertu du
statut de celui-ci . L'établissement public pe it décider de reverser
aux communes qu 'il groupe une partie des sommes perçues au
titre de la taxe . »

• VIII . --- Non modifié.

« IX . — Le troisième alinéa de l'article 1599 B du code général
des impôts est ainsi rédigé :

e La taxe est assise et recouvrée selon les mêmes modalités
et sous tes mêmes sanctions qui . la taxe locale d'équipement.
Elle doit être payée à la recette des impôts de la situation des
biens en un versement exigible à l'expiration du délai prévu
au troisième alinéa de l'article 1723 quater pou r le premier
versement de la taxe locale d'équipement . Son produit est perçu
au profit du département . e

M . Destrade, rapporteur, a présenté un amendement, n 53,
ainsi rédigé :

« Substituer aux cinq derniers alinéas du paragraphe 1
de l'article 20, l'alinéa suivant :

e Le conseil municipal peut renoncer à percevoir, en tout
ou partie, la taxe locale d'équipement sur les locaux à usage
d'habitation édifiés pour leur compte ou à titre de prestations
de services par les organismes mentionnés à l'article L .411-2
eu code de la construction et de l'habitation et par les
sociétés d'économie mixte à capitaux publics majoritaires
réalisant des locaux à usage d'habitation principale, en
France métropolitaine, financés à titre prépondérant au
moyen de prêts ouvrant droit au bénéfice des dispositions
prévues au litre V du Livre III du code de la construction
et de l'habitation, et, dans les départements d'outre-mer,
les habitations à loyer modéré telles que définies par le
code susvisé et les logements à vocation sociale .»

Sur cet amendement, le Gouvernement a présenté un sous-
amendement, n" 109, ainsi rédigé :

« I . Compléter l'amendement n" 53 par les dispositions
suivantes :

« Dans les départements d'outremer, le conseil municipal
peut exonérer de la taxe :

e — les locaux à usage d'habitation principale à caractère
social financés à l'aide de prêts aidés par l'Etat :t édifiés
par les organismes et sociétés d'économie mixte mentionnés
à l ' alinéa précédent, pour leur compte ou à titre de pres-
tataires de services;

« — les logements à vocation très sociale.

« II . En conséquence, dans le même amendement, seppri-
mer les mots :

e 1" , en France métropolitaine,

• 2" et, dans les départements d'outre-mer, les habita-
tions à loyer modéré telles que définies par le code sus-visé
et les logements à vocation très sociale . »

La parole est à M. le rapporteur, pour soutenir l ' amendement
n" 53.

Le contrat de droit privé passé à cet effet définit les
missions et le mode de rémunération du prestataire de
services ; le projet de contrat est joint au dossier de
demande d'autorisation soumis à l'enquête publique prévue
à l'article 6 du décret do 18 décembre 1927.

b) Les disposition :; de l'article L . 322-4-1 du code de
l'urbanisme sont applicables à compter du 1 janvier 1986.

Les statuts des associations foncières urbaines devront
% tre mis en conformité avant cette date.

«A cette même date les contrats des directeurs d'associa-
tion cesseront de recevoir application notamment en ce qui
concerne les rémunérations et honoraires.

« C) Aucune poursuite ne pourra être exercée sur le
fondement de l'article 175 du code pénal, si ce n'est à l'ini-
tiative du procureur de la République, contre les personnes
qui cumulaient avant le l'' janvier 1986, les fonctions de
directeurs d'une association foncière urbaine autorisée et
de prestataires de services de ladite association . '

Sur cet amendement, le Gouvernement a présenté un sous-
amendement, n" 123, ainsi rédigé :

« Supprimer le dernier alinéa (c) de l'amendement n" 52 .»

La parole est à M. le rapporteur, pour soutenir l ' amende-
ment n" 52.

M . Jean-Pierre Destrade, rapporteur . Cet amendement a pour
objet d'améliorer la rédaction proposée par le Sénat pour régler
le problème entrainé par la réalisation, par le directeur d'une
A . F . U . autorisée de prestations pour le compte de cette asso-
ciation . Il distingue, à cet effet, les fonctions d'exécution des
décisions de l'A .F .U ., qui sont du ressort du président, et les
prestations qui peuvent être réalisées par l'un de ses assistants.
Il offre, par ailleurs, au A .F .U. un délai raisonnable pour mettre
leur statut en conformité avec les dispositions de l'article ; il
propose enfin, en remplacement du système d'amnistie géné-
ralisée retenu par le Sénat, un dispositif de poursuite à la
diligence du procureur de la République.

M. le président. La parole est à M. le ministr e pour soutenir
le sous-amendement n" 123 et donner l'avis (lu Gouvernement
sur l'amendement n" 52.

M . le ministre de l ' urbanisme, du logement et des transports.
Le Gouvernement est d'accord avec l'amendement n" 52, sous
réserve de l'adoption de ce sous-amendement.

Lors du débat au Sénat, le Gouvernement est convenu que la
situation des directeurs d'associations foncières urbaines constitue
un problème dont la solution est complexe . La rédaction proposée
par la commission ne peut, en l'état, satisfaire complètement
le Gouvernement ea ce qu'elle ouvre une brèche dans le dispo-
sitif de l'article 175 du code pénal . Aussi, le Gouvernement
souhaite que cet aspect particulier de la situation des directeurs
d'A .F .U . trouve sa solution dans le règlement général de pro-
blèmes similaires dont l'étude est d'ailleurs actuellement en
cours.

Telle est la raison de ce sous-amendement.

M. le président. Quel est l'avis de la commission sur le sous-
amendement ?

M. Jean-Pierre Destrade, rapporteur. Ce sous-amendement n'a
pas été examiné par la commission . A titre personnel, le rappor-
teur donne un avis favorable.

M. le président . Je mets aux voix le sous-amendement -'," 123.
(Le sous-amendement est adopté .)

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n" 52, modifié
par le sous-amendement n" 123.

(L'amendement, ainsi modifié, est adopté .)

M. le président. Personne ne demande plus la parole ? . ..
Je mets aux voix l'article 19, modifié par l'amendement

n" 52.
(L'article 19, ainsi modifié, est adopté.)

Article 20.

M . le président. « Art . 20. — 1. — Le premier alinéa de
l'article 1585 C du code général des impôts est remplacé par
les alinéas suivants:

« Le conseil municipal peut renoncer à percevoir, en tout
ou partie, la taxe locale d'équipement sur les locaux à usage
d'habitation financés à titre prépondérant au moyen de prêts
ouvrant droit au bénéfice des dispositions prévues au titre V
du livre III du code de la construction et de l'habitation.

« Dans les départements d'outre-nier, le conseil municipal peut
renoncer à percevoir en tout ou partie la taxe locale d'équipe-
ment sur :

t — les locaux à usage d'habitation principale édifiés pour
les organismes mentionnés à l'article L. 411-2 du code de la
construction et de l'habitation
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M . Jean-Pierre Destrade, rapporteur . II s'agit d'un amendement
rédactionnel, monsieur le président .
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M . le président . La parole est à M. le ministre, pour soutenir

	

«Art . L . 332-6 . — Les b'nericiuires d'autorisations de cons-

	

le sous-amendement n" 109 et donner l'avis du Gouvernement

	

truire ne peuvent étre tenus que des obligations suivantes:
sur l'amendement n' 53.

M. le ministre de l ' urbanisme, du logement et des transports.
Monsieur le président, je ne reprendrai pas l ' explication que
j 'ai déjà donnée précédemment . Le sous-amendement n " 109
complète l ' amendement n" 53 présenté par la commission par
des dispositions spécifiques aux departements d'outre-mer.

M . le président . Quel est l'avis de la commission sur le sous-
amendement ?

M . Jean-Pierre Destrade, rapporteur. La commission ne l'a pas
examiné. A titre personnel, le rapporteur donne un avis favo-
rable.

M . le président . Je mets aux voix le sous-amendement n" 109.
(Le sous-amendement est adopté .)

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n" 53, modifié
par le sous-amendement n" 109.

(L'amendement, ainsi modifié, est adopté .)

M. le président. Le Gouvernement a présenté un amendement,
n' 110, ainsi libellé :

«Rédiger ainsi le paragraphe Il de l'article 20:
«H. — 1 . Le 1 de l'article 1585 C est complété par

l'alinéa suivant :
.3" Les constructions édifiées dans les secteurs du terri-

toire de la commune où le conseil municipal a décidé de
mettre à la charge des constructeurs tout ou partie des
dépenses de réalisation des équipements publics rendus
nécessaires par la mise en oeuvre d'un programme d'amé-
nagement d'ensemble conformément à l'article L .332-9 du
code de l'urbanisme.

«2 . Le III de l'aride 1585 C est abrogé.:
La parole est à M. le ministre.
M. le ministre de l ' urbanisme, du logement et des transports.

Le I de l'article 1585 C du code général des impôts mentionne
les constructions qui sont exclues de plein droit du champ
d ' application de la taxe locale d 'équipement.

Le projet de loi prévoit que sont exclues de plein droit les
constructions situées dans un secteur d'aménagement dans les-
quels tout ou partie des dépenses de réalisation des équipements
publics est mis à la charge des constructeurs . Afin d'equilibrer
la structure de l'article 1585 C, il est proposé de créer au I
un 3 qui prévoit l ' exclusion nouvelle dont il s' agit.

{a . ie président . Quel est l'avis de la commission ?
M. Jean-Pierre Destrade, rapporteur. La commission n ' a pas

examiné cet amendement, monsieur le président, mais dans la
mesure où il reprend une modification formelle prévue par
l'amendement n" 54 de la commission, je pense que celle-ci
lui aurait donné un avis favorable.

M . le président. Je mets aux voix l ' amendement n " 110.
(L 'amendement est adopté .)

M. le président . En conséquence, l'amendement n" 54 devient
sans objet.

Le Gouvernement a présenté un amendement, n" 111, ainsi
rédigé :

« Dans la premiére phrase du deuxième alinéa du para-
graphe VII de l'article 20, supprimer les mots : s et III s.

La parole est à M . le ministre.

M. le ministre de l ' urbanisme, du logement et des transports.
C'est un amendement d'harmonisation avec l'amendement n" 110
du Gouvernement précédemment adopté.

M . le président . Quel est l ' avis de la commission?

M. Jean-Pierre Destrade, rapporteur . Favorable!

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n" 111.
'L'amendement est adopté .)
M. le président . Personne ne demande plus la parole ? ...
Je mets aux voix l'article 20, modifié par les amendements

adoptés.
(L'article 20, ainsi modifié, est adopté .)

Article 21.

M. le président . « Art . 21 . — La section II du chapitre II du
titre III du livre III de la première partie (Législative) du code
de l'urbanisme est remplacée par les dispositions suivantes:

« Section Il

« Participations à la réalisation d'équipements publics exigibles
à l'occasion de la délivrance d'autorisations de construire ou
d'utiliser le sol .

« 1" Le versement de la taxe locale d'équipement prévue à
l'article 1585 A du code général des impôts ou de la partici-
pation instituée dans les secteurs d'aménagement définis à
l'article L. 332-9 ;

«2" Le versement des contributions aux dépenses d'équipe-
ments publics mentionnées à l'article L .332-6-1 . Toutefois, ces
contributions telles qu'elles sont définies aux 2" et 3" dudit
article ne peuvent porter sur les équipements publics donnant
lieu à la participation instituée dans les secteurs d'aménage-
ment définis à l'article L . 332. 9 ;

« 3" La réalisation des équipements propres mentionnés à
l'article L.332-15.

« Art . L . 332-6-1 . — Ne peuvent être obtenues des bénéficiaires
d'autorisations de construire que les contributions aux dépenses
d ' équipements publics suivantes :

e 1" a) La participation pour dépassement du coefficient d'occu-
pation des sols prévue à l'article L.332-1 ;

« b) Le versement pour dépassement du plafond légal de den-
sité prévu à l'article L. 112-2 ;

e e) La taxe départementale des espaces naturels sensibles
prévue à I - article L. 142-2;

« d) La taxe pour le financement des dépenses des conseils
d'architecture, d'urbanisme et de l'environnement prévue à
l'article 1599 B du code général des impôts;

« 2" al La participation pour raccordement à l ' égout prévue
à l'article L. 35-4 du code de la santé publique;

• b) la participation destinée à la réalisation de parcs publics
de stationnement prévue au troisième alinéa de l'article L . 421-3 ;

« e) la participation spécifique pour la réalisation d 'équipe-
ments publics exceptionnels prévue à l'article L. 332-8 ;

« d) la participation demandée pour la réalisation des équipe-
ments des services publics industriels ou commerciaux concédés,
affermés ou exploités en régie dès lors que ces équipements
sont rendus nécessaires par la réalisation de l'opération ;

e et les cessions gratuites de terrains destinés à être affectés
à certains usages publics qui, dans la limite de 10 p . 100 de la
superficie du terrain auquel s'applique la demande, peuvent
être exigées des bénéficiaires d'autorisations portant sur la créa-
tion de nouveaux bâtiments ou de nouvelles surfaces cons-
truites ;

e 3" la participation des riverains prévue par la législation
applicable dans les départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et
de la Moselle, celle-ci pouvant être actualisée pour tenir compte
du délai écoulé entre la date de réalisation des travaux concernés
et le moment de perception de cette participation . Elle peut
également inclure les frais de premier établissement de l'éclai-
rage public.

« Pour le financement d'un même équipement public, la parti-
cipation définie au 3" est exclusive (les contributions mention-
nés au 2".

e Les taxes ou cont r ibutions qui sont obtenues ou imposées
en violation des dispositions du présent article sont réputées
sans cause ; les sommes versées ou celles qui correspondent
au coùt des prestations fournies sont sujettes à répétition.
L'action en répétition se prescrit par cinq ans à compter du
dernier versement des taxes ou contributions ou de D'obtention
des prestations indùment exigées . Les sommes à rembourser
portent intérêt au taux légal.

• Le domaine d'application des dispositions ci-dessus ne
s'étend pas aux zones classées N . C . ou N. D.

« Art . L . :332-7 . — L'illégalité des prescriptions exigeant des
taxes ou des contributions aux dépenses d'équipements publics
est sans effet sur la légalité des autres dispositions de l'autori-
sa!ion de construire.

« Lorsque l'une de ces prescriptions est annulée pour illéga-
lité, l'autorité qui a délivré l'autorisation prend, compte tenu
de la décision juridictionnelle devenue définitive, un nouvel
arrêté portant la prescription d'une taxe ou d'une contribution
aux dépenses d'équipements publics.

« Art . L . 332-8 . — Une participation spécifique peut être
exigée des bénéficiaires des autorisations de construire qui ont
pour objet la réalisation de toute installation à caractère indus-
triel, agricole, commercial ou artisanal qui, par sa nature, sa
situation ou son importance, nécessite la réalisation d'équipe-
ments publics exceptionnels.

« Lorsque la réalisation des équipements publics exception-
nels n'est pas de la compétence de l'autorité qui délivre le
permis de construire, celle-ci détermine le montant de la contri-
bution correspondante, après accord de la collectivité publique
à laquelle incombent ces équipements ou oie son concession-
naire .
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Art . L . 332-9 . — Dans les secteurs du territoire de la
commune où un programme d'aménagement d'ensemble a été
approuvé par le conseil municipal, celui-ci peut mettre à la
charge des bénéficiaires d'autorisations de construire tout ou
partie des dépenses de réalisation des équipements publics
d'accompagnement situés à l'intérieur du périmètre du secteur
et des équipements publics de viabilisation . d'assainissement ou
d'éclairage public correspondant aux besoins des habitants
actuels ou futurs du secteur concerné et rendus nécessaires
par la mise en œuvre du programme d ' aménagement.

« Dans les communes où la taxe locale d'équipement est ins
tituée, les cons t ructions édifiées dans ces secteurs sont exclues
du champ d'application de la taxe.

« Le conseil municipal détermine le secteur d'aménagement,
la nature, le coût et le délai prévus pour la réalisation du pro-
gramme d'équipements publics . II fixe, en outre, la part des
dépenses de réalisation de ce programme qui est à la charge
des constructeurs, ainsi que les critères de répartition de celle-ci
entre les différentes catégories de constructions . Sa délibération
fait l'objet d'un affichage en mairie . Une copie de cette déli-
bération est jointe à toute délivrance cle certificat d'urbanisme.

• Art . L . 332-10 . — Non modifié.

« Art . L . 332-11 . — Lorsque le programme d'aménagement
d'ensemble fait l'objet d'une modification substantielle, le conseil
municipal peut, pour les autorisations à venir, réviser le régime
de la participation dans les conditions prévues à l'article L . 332-9.

« Si les équipements publics annoncés n ' ont pas été réalisés
dans le délai fixé par la délibération instituant ou modifiant
la participation, la restitution des sommes éventuellement ver-
sées ou celles qui correspondent au coût des prestations fournies
peut être demandée par les bénéficiaires des autorisations de
construire . Dans les communes où la taxe locale d'équipement
est instituée, la taxe est alors rétablie de plein droit dans le
secteur concerné et la restitution de ces sommes peut être
demandée par les bénéficiaires des autorisations de construire
pour la part excédant le montant de la taxe locale d'équipement
qui aurait été exigible en l'absence de la délibération prévue
à l'article L. 332-9 . Les sommes à rembourser portent intérêt au
taux légal.

Lorsque les bénéficiaires d'autorisations de construire men-
tionnés ci-dessus sont des lotisseurs ou des associations foncières
urbaines de remembrement autorisées ou constituées d'office,
les sommes définies à l'alinéa précédent peuvent être réclamées
par les constructeurs qui en auront définitivement supporté la
charge.

« Art . L. 332-12 . — Les dispositions des articles L . 332-6 et
I . . 332-7 sont applicables dans les conditions suivantes aux lotis-
seurs ainsi qu'aux personnes aménageant des terrains destinés
à l'accueil d'habitations légères de loisir et aux associations
foncières ur baines de remembrement autorisées ou constituées
d'office.

« Peuvent être mis à la charge du lotisseur , de la personne
aménageant un terrain destiné à l'accueil d'habitations légères
de loisir ou de l'association foncière urbaine par l'auto risation
de lotir, par l'autorisation d'aménager, ou par l'acte adminis-
tratif approuvant le plan de redressement

• e) le versement pour dépassement du plafond légal de
densité dans les conditions prévues à l'article L. 333-9-1;

• b) la participation pour dépassement du coefficient d'occu-
pation des sols dans les conditions prévues à l'article L . 332-1

• e) la participation spécifique pour équipements publics
exceptionnels dans les conditions prévues à l'article L . 332-8 ;

« d) une participation forfaitaire représentative de la taxe
loc le d ' équipement ou de la participation prévue à l ' article
L . 332-9 et des contributions énumérées aux c et d du 1",
aux a . b, d et e du 2" et au 3" de l'article L . 332-6.

• Il ne peut être perçu sur les constructeurs aucune des
contributions ou participations qui ont été mises à la charge du
lotisseur, de la personne ayant aménagé le terrain destiné à
l'accueil d'habitations légères de loisir, ou de l'association fon-
cière urbaine de remembrement.

Art . L . 332-13 et L. 332-14. — Non modifiés . v

ARTICLE L . 332-6 DU CODE DE L 'URBANISME

M. le président . M . Destrade, rapporteur, a présenté un amen-
dement, n" 55, ainsi rédigé :

« Compléter le texte proposé pour l'article L . 332-6 du code
de l'urbanisme, par l'alinéa suivant:

« Les taxes ou contributions qui sont obtenues ou imposées
en violation des dispositions du présent article sont réputées
sans cause ; les sommes versées ou celles qui correspondent
au coût des prestations fournies sont sujettes à répétition.
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L ' action en répétition se psi surit par cinq ans à compter
du dernier versement des taxes ou contributions ou de
l'obtention des prestations indûment exigées . Les sommes à
rembourser portent intcdrét au taux légal.

La parole est à M . le rapporteur.
M. Jean-Pierre Destrade, rapporteur . Cet amendement tend à

faire figurer à la fin de l ' article L . 322-6 du code de l'urbanisme
qui définit l ' ensemble des obligations qui peuvent être imposées
au bénéficiaire d ' autorisation de construire, les dispositions
relatives à l'action en répétition des sommes obtenues en vio-
lation des dispositions légales.

M. le président Quel est l'avis du Gouvernement ?
M. le ministre de l 'urbanisme, du logement et des transports.

Favorable !

M. le président . Je (nets aux voix l 'amendement n " 55.
(L'amendement est adopté .)

ARTICLE 1- . 332-6-1 Du CODE DE (, 'URBANISME

M. le président, M . Destrade . rapporteur, a présenté un amen-
dement, n" 56, ainsi libellé.

s Rédiger ainsi le premier alinéa du texte proposé pour
l'article L. 332 .6-1 du code de l'urbanisme :

e Les contributions aux dépenses d ' équipements publics
prévues au 2" de l'article L . 332-6 sont les suivantes : s

La parole est à M. le rapporteur .

M . Jean-Pierre Destrade, rapporteu r' . Il s'agit d'un amendement
rédactionnel.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre de l 'urbanisme, du logement et des transports.
Favorable!

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n" 56.
eL aamendement est adopté .)

M . le président. M . Destrade, rap p orteur, a présenté un amen-
dement, n" 57, ainsi rédigé :

« Supprimer l ' avant-dernier almée du texte proposé pour
l'article L . 3326-1 du code de l'urbanisme . s

La parole est à M . le rapporteur.

M. Jean-Pierre Destrade, rapporteur . Mêmes conditions que
précédemment ! C'est un amendement de conséquence.

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?
M. le ministre de l ' urbanisme, du logement et des transports.

Favorable!

M . le président . Je mets aux voix l ' amendement n" 57.
(L 'amendement est adopté .)
M . le président . M . Destrade, rapporteur, a présenté un amen-

dement, n" 58, ainsi rédigé :
e Supprimer le dernier alinéa du texte proposé pour

l'article L. 332-6-1 du code de l'urbanisme.

La parole est à m . le rapporteur.

M. Jean-Pierre Destrade, rapportent. . Même position

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre de l ' urbanisme, du logement et des transports.
Favorable !

M . le président . Je mets aux voix 1 amendement n" 58.
(L ' a ;nenelenreut est adopté .)

\R'rtcee L . 332-9 DU CODE DE L ' URBANISME

M. le président . M . Destrade, rapporteur, et M . Paul Chomat
ont présenté un amendement, n" 59, ainsi rédigé

e Dans le premier alinéa du texte proposé pour l ' arti-
cle L.332-9 du code de l'urbanisme, supprimer les mots :
« d'accompagnement situés à l'intérieur du périmètre du
s ecteur et des équipements publics de viabilisation, d'assai-
nissement ou d'éclairage public e.

La parole est à M . le rapporteur.

M. Jean-Pierre Destrade, rapporteur. C ' est un retour au texte
adopté par l'Assemblée nationale en première lecture.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre de l'urbanisme, du logement et des transports.
Favorable
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M . le président, Je mets aux voix l'amendement n" 59 .

	

municatiens, l ' é'raeuation et Ir boitement des eaux et matières
(L'amnendem- cnt est adopté.)

	

a,ées . l ' cclatraze . les aires de stationnement, les espaces coliec-

	

M . le président. Mme liorvattl, MM . Jarosz, Paul Chomat et

	

tifs, les aires de jeux et les espaces p .antés.

	

les membres du groupe ,omrm :.niste et apparenté ont présenté

	

« ces équipements :p ropres comprennent, s 'il y

	

lier :, la
réalisation ou le fir,aecement de leur branchement sur lesun amendement, n" 99, ainsi rédigé

	

équipements p ublics qui existent au droit du terrain sur

	

« Dans ia deuxième phrase du dernier alun'ta du texte

	

lequel ils son t implantés, et notamment les opéra t i ons :alésées

	

propose peur l'article L 33:: 9 du code de I'urbanismc, après

	

à cet effet en empruntant des voie : pr : ;ées ou en usant deies mots

	

a la charge des constructeurs =, insérer les

	

servitudes.

	

mots : « , sans que celle-ci puisse dire inférieure à la

	

s En cas de classement ultérieur dans ia voirie et les
taxe locale d'équipement normalement exigible, » .

	

réseaux publics, '.es travaux exigés au titre des équipements
La parole est à M. Jaross

	

propres n'ouvrent pas droit à l'action en répétition prévue

	

M. Jean Jas-ose. La rédaction proposée pour !'article L. 332-9

	

à l'article L. :33'2-6.
I

	

L'autorité qui approuve le plan de rr :,etabrement peut

	

du code de I urbanisme clarifie les rapporte entre les cura-

	

imposer les mêmes obligations aux s,oeiations foncières

	

mufles et ies aménageurs, puisque ces derniers seront soumis

	

urbaines de remembrement acaoriss s ou constituée : d'officm n

	

à la taxe locale d'équipement ou seront chargés de ia réalisation

	

« Ar' L .332-16 . — Non modifié.
de certains équipements . Cependant, il n'est pas souhaitable

	

que le cota des équipements mis ii la charge des aménageurs

	

M . Destrade, rapporteur, a présenté un air.endetient n" b0,

	

puisse être inférieur au montent de la T . L . E. normalement

	

ainsi libellé :

	

exigible ce lui, à la limite, pourrait constituer une subvention

	

« Rédiger ainsi le premier alinéa du texte proposé pour
déguisée .

	

l'article L . 332-15 de code de l'urbanisme :

	

Notre amendement avait été retiré en première lecture après

	

« L'autorité qui délivre l'autorisation de construire . d'amé-

	

que le rapporteur avait indiqué qu'il correspondait à un pro-

	

nager ou de lotir exige, en tant que de besoin, du béné-

	

bléme réel, celui am se poserait à une commune qui créerait

	

ficiaire de celle ci la réalisation et le financement de tous

	

un périmètre d'aménagement et exigerait des constructeurs

	

travaux nécessaires à la viabilité et à l'équipement de la

	

une participation moins irnpc'rtante que la taxe locale d'équipe-

	

construction, dia terrain aménagé ou du lotissement, notam-

	

ment. A défaut d'une autre proposition, nous représentons à

	

ment en ce qui concerne la voirie, l'alimentation en eau,
nouveau cet amendement .

	

gaz et die d : Mité, les réseaux de télécommunication, l'éva-
M. le président . Quel est l'avis de la commission'

		

cuation et le traitement des eaux et matières usées, i'éclei-
rage, les aires de stationnement, les espaces collectifs, les

	

M. Jean-Pierre Destrade, rapporteur . La comrniseion a rejeté

	

aires de jeux et les espacer plantés . s
	cet amendement. Elle a estimé qu'en instituant indirectement

	

La parole est à M. le rapporteur.un plancher pour la participation forfaitaire exigible des

	

constructeurs dans les périmetres d'aménagement, était appor-

	

M. Jean-Pierre Destrade, rapporteur. Cette nouvelle rédaction

	

tee une restriction tout à tait inacceptable à la liberté des

	

a deux ebjec'.ifs : d'une part, étendre le ..11m i d'application
communes .

	

des dispositions du texte propose pour l'article L . 332-15 aux

M. le résident .

	

terrains aménagés soumis à autorisation tels nue les campings.président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

	

les caravanages, les parcs résidentiels de loisir ; d'autre part,

	

M. !e ministre de l ' urbanisme, du logement et des transports,

	

rétablir la référence à la notion de réseaux de télécommurica.

	

Cet amendement pourrait être intéressant . en première ana-

	

taon, à laquelle le sénat avait substitué celle de a fourreaux de

	

lyse. Mais, en réalité, lorsqu'on examine bien ses conséquences,

	

teleconimunication A.

	on s'aperçoit qu'il se heurte à des problèmes de fond et

	

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?présente des difficultés techniques.

	

En effet, comme vient de le dire M . le rapporteur, il se

	

M . le ministre de l'urbanisme, du logement et des transports.
	heurte au principe de liberté des communes affirmé par

	

D'accord.

	

les lois de décentralisation, et ce, de deux façons, sur le

	

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n' 60.montant et sur la répartition .

	

(L amendement est adopté .)
Sur le montant, tien n'empêche une commune d'instituer

	

un régime de participation de l'article L .332-9 pour demander

	

M. le président . M. Destrade, rapporteur, a présenté un
moins nue le montant de la T. L. E .

	

amendement n' 61, ainsi libellé

	

Sur la répartition du coût des équipements publics, la

	

- $ediger ainsi le deuxième alinéa du texte proposé pour

	

commune peut souhaiter appliquer d'autres critères que les

	

l'article L . 332-15 du code de l'urbanisme :
sept catégories de la T .L.E .

	

„ Les obligations imposées par l'alinéa ci-dessus s'étendent

	

Par ailleurs, sur un plan plus technique, il faut observer,

	

au branchement des équipements propres à l'opération sur

	

d'une part, que la T .L.E. n'est pas instituée dans toutes les

	

les équipements publies

	

existent au droit du terrain

	

communes ; d'autre part . que, lors de ia délibération du conseil

	

qui t no
sur lequel ils sont , implantés e . notamment aur, opérations

	

municipal sur l'instauration du secteur de participation, il

	

réalisées à cet effet en empruntant des voies privées ors

	

sera difficile de connaitre le montant de la taxe locale d'equi-

	

en usant de servitudes .»

	

pement qui aurait été exigible, compte tenu de ses modalités

	

La parole est a M. le rapporteur.d'assiette et de Iiquidation.

	

Voilà donc les raisons pour lesquelles le Gouvernement est

	

M . Jean-Pierre Destrade, raoporteicr. Amendement rzdac-
opposé à cet amendement .

	

tiorncl.
M . le président. Je mets aux voix l'amendement n” 99 .

	

M . le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?
(L'amendement n'est pas adopte .)

M. le ministre de !'urbanisme, du logement et des transports.
M . le président . Personne ne demande plus la parole ? . . .

	

D'accord.
Je mets aux voix l'article 21 du projet de loi, modifié par

les amendements adoptés .

	

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n" 61.
(L'article 21 du projet de loi, ainsi modifié, est adopté .)

	

(L'amendement est adopté .)

M. le président. Personne ne demande plus la parole? . ..
Je mets aux voix l'article 22, modifié par les amendements

adoptés.
(L'article 22, ainsi modifié, est adapté.)

Article 23.

Article 22.

M. le président. s Art . 22. — Dans le chapitre II du titre III
du livre III de la première partie (Législative) du code de
l'urbanisme est insérée une section III ainsi rédigée

« Section III.

« Equipements propres dont la réalisation peut être exigée
des bénéficiaires d'autorisations d'occuper ou d'utiliser les
sols.

« Art. L . 33l-15. — L'autorité qui délivre l ' autorisation de
construire ou de lotir exige, en tant que de beso i n, du
bénéficiaire de celle-ci la réalisation des équipements propres
à l'opération, qui comprennent notamment la voirie, l'alimen-
tation en eau, gaz et électricité, les fourreaux de télécom-

M. le président . « Art . 23 . -- I à III . — Non modifiés.
« IV . — Le troisième alinéa de l'article L . 333-2 du code de

l'urbanisme est ainsi rédigé :
« Le paiement de la première fraction est exigible à l'expi-

ration d'un délai de dix-huit mois à compter de la date de la
délivrance du permis de construire ou de la date à laquelle
l'autorisation de construire est réputée avoir été tacitement
accordée et celui de la seconde fraction à l'expiration d'un délai
de trente-six mois à compter de cette môme date s
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e IV bis . — Il est inséré, dans le chapitre II du titre 1 du
livre I" de la première partie (législative) du code de l'urba-
nisme, un article L . 112-1-1 ainsi rédigé:

. Art . L . 112-i-1 . — A titre exceptionnel, la limite légale de
densité prévue à l'article L . 112-1 peut être modifiée dans le,
conditions définies au troisième alinéa du même article, dans
les six mois suivart le publication de la loi n "	du

sauf si une délibération portant sur le même
ob et est di•jà intervenue dan, un délai de six mois à compter
de la date de l ' élection ou de la designation de l 'organe déli-
béeant compétent.

« V à VIL — Non n!odifiés . .

Mme Hoi'vattr, MM . Jarosz . Paul Chomat et les membres du
groupe communiste et apparenté ont présenté un amendement.
n' 100, ainsi rédigé:

« Supprimer le paragraphe IV bis de l 'article 23 . e

La parole est à M . Jarosz.

M. Jean Jarosz . Puisque vous avez, monsieur te ministre,
déposé . comme au Sénat . un amendement qui va dans le même
sens que le paragraphe IV bis introduit par la majorité de
droite de la Haute Assemblée, je dois vous faire part du profond
désaccord de notre ; t roupe avec cette disposition qui ouvre
la possibilité de doubler le plafond légal de densité.

Je note que, déjà en novembre 1982, le Gouvernement avait
introduit une telle possibilité . Notre position n 'a pis variée
depuis.

Le plafond légal de densite, lorsqu ' il a été institut, avait
notamment pour objectif de limiter la densification, afin
d ' éviter une plus grande détérioration du cadre de vie dans
les villes déjà fortement densifiées . Il devait, en outre . procurer
quelques ressources aux collectivités locales . Le but a été très
certainement atteint en ce q ui concerne la limite de densifi-
cation . 11 ne l ' a été que très partiellement en ce qui concerne
les ressources des collectivités locales.

La disposition proposée est très mauvaise si l 'on considère
les objectifs originels . Si on facilite une plus grande densifi-
cation, le cadre de vie des citoyens risque de se dégrader . Mais
surtout, cette décision est une véritable aubaine pour les promo-
teurs privés qui acquittaient jusqu ' alors le versement pour
dépassement de P L.0 Je dis bien : !es promoteu rs immo-
biliers privés . Er, effet, quand il s ' agissait d ' organismes sociaux,
par exemple des offices d ' H .L.M ., la commune leur rembour-
sait ce versement dans la majorité des cas.

Au total cette disposition . si elle était adoptée, accorderait
aux promoteurs privés une véritable subvention qui se traduira
par une moins-value de recettes communales dont il faudra se
passer, ou qu ' il faudra compenser par un transfert sur l ' impôt
local.

Dans tous les cas, ce sont les contribuables locaux qui feront
les frais de ce cadeau aux promoteurs, et je gage que nombre
de municipalités de droite utiliseront sans vergogne cette faculté
qui leur est offerte.

Je conclus en indiquant que cette mesure contribuerait à
renchérir la spéculation immobilière et foncière . En effet, la
suppression du versement pour dépassement de P. L . D . va
rendre les terrains plus attractifs pour les promoteurs, en
diminuant le coût de leurs o p érations . Le prix des terrains,
en conséquence, va monter en raison de la toi de l'offre et
de la demande pour s ' équilibrer à un niveau supérieur.

A court terme, crème dans les communes qui ne voudront
pas augmenter leur plafond légal de densité, les prix des
terrains grimperont également, et la tache sera plus difficile
encore pour elles lorsque, désireuses de construire des loge-
ments sociaux, par exemple, elles voudront constituer des réser-
ves foncières . Là encore, une partie du prix payé sera la
conséquence de ta spéculation.

Enfin, l'Etat devra payer son éco t à la spéculation lorsqu'il
financera sa quote-part de subventions de surcharge foncière.
Il .s'agit bien d'un gâchis économique à tous les niveaux qui
se double d'une grave injustice sociale.

Nous refusons cette perspective, et nous voterons contre
l ' amendement n" 112 du Gouvernement.

M . le président. Quel est l ' avis de la commission

M . Jean-Pierre Destrade, rapporteur . Monsieur Jarosz . la com-
mission a rejeté cet amendement, car elle a accepte le principe
d'une augmentation du P . L . D ., considérant qu'une telle mesure
était de nature à faciliter la construction dans les centres
urbains.

M. k président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. k ministre de l ' urbansime, du logement et des transports.
Le Gouvernement a déposé un amendement, comme je l'ai dit
tout à l'heure, qui donne sa pleine application à la lui de
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f,nenues de 1983, laquelle avait déjà ouvert la possibilité de
moduler le P .L .D . pour les communes de plus de 50 000 habi-
tants.

Je ne pense pas que l'amendement déposé par le Gouverne-
ment, et dont M. Jarosz vient de dire qu ' il L' combattait, aura
lis effets systématiques qui sont évoqués dans l ' exposé des
motifs de l 'amendement n' 100

„'e ne sais pas cos -amen; M Jarosz et son groupe ont voté à
l ' époque, lors de l ' examen du projet de !ai de finances pour
1983, lorsqu ' il s ' était agi de rouvrir cette possibilité d ' augmen-
tation du P . L . D aux communes li serait intéressant de le
savoir, car il s ' agit au ,j i iur,l ' iiui de la !Dème disposition.

M. Jean Jarosz. Vous devriez y être sensible, monsieur le
ministre, car cela concernera surtout la tille de Paris!

M . le ministre de l ' urbanisme, du logement et des transports.
Monsieur ,larosz, rappelez-vous le vole que vous avez émis sur
ce sujet à l 'époque. C 'est la inte rne possibilité que l ' on veut
ouvrir aujourd'hui.

Je vous indique d' ailleurs que les communes qui ont modulé
l ' on fait prudemment . Parmi celles qui ont modifié leur P .L .D.
un quart s 'en est tenu à 1,5 . voire -: moins . sangs aller jusqu ' à 2.
En outre la plupart des communes auxquelles cette possibilité
était donnée ne l ' ont pas utilisée . Ainsi, en Be-de-France, trois
communes seulement sur les trente trois qui au r aient pu opérer
cette modulation l ' ont fait.

Enfin l ' amendement du Gouvernement -- quo je defends par
anticipation — a essentiel ' emc'nt pour but de favoriser l ' acti-
vité de la construction dans les centres anciens, qu ' elle soit
publique ou privée.

Telles sont les raisons pour le squelles le Gouvernement de-
mande à l ' Assemblée de repousser l ' amendement n” 100.

M . le président . ,le 'rets aux voix l ' amendement n" 100.

(L ' amendement n ' est pas adopté .)

M . le président. Le Gouvernement a présenté un amendement,
n " 112, ainsi libelle :

e Rédiger ainsi le paragraphe IV bis de l ' article 23:
s IV bis . — Le troisieme alinéa de l 'article L . 112-1 du

code de l ' urbanisme est remplacé par les dispositions sui-
vantes :

Une densité égale à 1 constitue la limite légale de den-
sité . Pour la ville de Paris . ce chiffre est fixé à 1 .5.

« Toutefois, cette limite peut être modifiée sans pouvoir
être inférieure. à 1 ni supérieure à 2 . Pour la ville de Paris,
ces chiffres sent respectivement 1,5 et 3.

• La décision est prise . selon les cas :

« — par le conseil municipal, a p rès information sur le
projet des communes limitrophes :

• — par le conseil de la communauté urbaine;
e -- par organe délibérant du groupement de communes

ayant compétence en matière d'élaboration de documents
d ' urbanisme ou en matière d ' aménagement urbain, après
accord des deux tiers des communes représentant la moitié
de la population ou de la moitié des communes représentant
les deux tiers de la population.

« Aucune décision nouvelle modifiant la limite légale
de densité ne peut intervenir avant l ' expiration dit délai de
trois ans à compter de la date d ' entrée en vigueur de la
précédente délibération . Cependant une nouvelle délibéra-
tion peut être adoptée dans les six mois qui suivent le
renouvellement du conseil municipal ou la désignation du
conseil de la communauté urbaine ou de l ' organe délibérant
du groupement de communes compétent.

Les décisions prises en application de l ' article 31-5 de
la loi n" 82-1126 du 29 décembre 1982 ne peuvent pas être
modifiées avant un délai de deux ans après la publication
de la loi n " du , relative à la
définition et à la mise en rouvre de principes d'aménage
nient . et produisent effet pendant tourte cette période . s

Cet amendement a déjà été soutenu per M . le ministre.
Quel pst l'avis de la commission ?

M . Jean-Pierre Destrade, rapporteur . I.a commission n ' a pas
examiné cet amendement, niais, dans la mesure où il propose
d ' élargir une faculté afin de ne pas pénaliser la construction
dans les centres urbains, j ' y suis . à titre personnel . favorable.

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n" 112.

(L ' nnienileuient est adopté .)

M . le président. Personne ne demande plus la parole? . ..
Je mets aux voix l'article 23, modifié par l'amendement n" 112.

(L ' artiste 23, ide, mÛ,tijié, est adopté .)
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Suspension et reprise de la séance.

M. ,a président. La séance est suspendue, à !a demande de m
commission.

(Lu séance . suspendue . à ringt-trois heures quinze . est reprise
à vingt trois heures vingt-cinq .)

M. le président . La séance est reprise.

Article 24.

M. le président . « Art . 24 . — La première partie (législative)
du code de 1 - urbanisme est ainsi modifiée :

s I . A . — Après l'article L . 122-4 du code de l'urbanisme, il est
inséré un article additionnel L . 122-5 ainsi rédigé :

« Art . L . 122-5. — Le représentant de l'Etat peut, par arrêté
motivé, décider et effectuer la modification d'un schéma direc-
teur approuvé avant le 1" octobre 1983 dans les conditions pré-
vues aux articles L . 122-2 et L. 1223 :

- lorsque la modification est rendue nécessaire par l'un
des motifs visés au premier alinéa de l'article L . 122-1-4;

— à la demande d'une ou plusieurs communes comprises
dans le schéma directeur lorsqu'il constate, avant qu'un projet
de plan d'occupation des sols ne soit arrêté, que ce plan contient
des dispositions susceptibles d'étre incompatibles avec ledit
schéma et qui ne remettent pas en cause les intérêts de l'agglo-
mération.

« Préalablement à la modification du schéma directeur, le
représentant de l'Etat recueille l'avis des conseils municipaux
des communes intéressées par le schéma : cet avis est réputé
donné s'il n'est pas intervenu dans un délai de trois mois.

a Lorsque la modification du schéma directeur est engagée,
le représentant de l'Etat peut suspendre les effets de ce schéma
directeur sur tout ou partie du territoire d'une ou plusieurs
communes couvertes par un plan d'occupation des sols approuvé
et qui en font la demande . La suspension ne peut être décidée
que si elle ne compromet ni la réalisation d'un projet d'intérêt
général au sens de l'article L . 121-12, ni l'application locale des
lois d'aménagement et d'urbanisme mentionnées à l'article
L . 111-1-1 . La suspension cesse lors de l'approbation du nouveau
schéma directeur, et au plus tard dans le délai non renouvelable
de trois ans . s

• I . E . — Après le deuxième alinéa de l'article L . 123-4 du
code de l'urbanisme, il est inséré un alinéa ainsi rédigé :

a Toutefois, la procédure simplifiée visée à l'alinéa précédent
n'est pas applicable lorsque la modification remet en cause les
règles substantielles du plan d'occupation des sols primitif ou
porte sur des zones agricoles ou des périmètres exposés au
bruit s.

s I . — A l'avant-dernier alinéa de l'article L . 123-9, les mots :
a l'autorite administratives sont remplacés par les mots : a l'au-
torité compétente s.

a I bis. — a) Au quatrième alinéa de l'article L . 122-1-1, après
les mots : <. établissement public de coopération intercommu-
nale s, le mot : « existant s est supprimé.

a b) Au cinquième alinéa du même article, après les mots :
« à un syndicat mixte s, le mot : « existants est supprimé.

I ter . — L'article L. 123-8 du code de l'urbanisme est ainsi
rédigé:

Art . L. 123-8 . — La déclaration d'utilité publique d'une opé-
ration qui n'est pro - compatible avec les dispositions d'un plan
d'occupation des s As rendu public ou approuvé ne peut inter-
venir que si :

• -- l ' enquête publique concernant cette opération, ouverte
par le représentant de l'Etat dans le dé partement, a porté à la
fois sur l'ut .lü .: publique de l'opération et sur la mise en compa-
tibilité du plan qui en est la conséquence :

« - l'acte déclaratif d'utilité publique est pris dans des
conditions conformes aux prescriptions concernant l'élaboration
des plans d'occupation des sols énoncées au troisième alinéa de
l'article L 123-3 et après avis du conseil municipal ou de l'or-
gane délibérant de l'établissement public com pétent en la
matière.

« La déclaration d'utilité publique emporte approbation des
nouvelles dispositions du plan.

s II . — Non modifié.

« II bis . — a) L'article L . 160-1 du code de l'urbanisme est
complété, in fine, par un alinéa ainsi rédigé :

s La commune petit exercer les droits reconnus à la partie
civile, en ce qui concerne les faits commis sur son territoire et
constituant une infraction aux dispositions du présent article . s
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a b) L'article L. 480-1 du code de l'urbanisme est complété,
in fine, par un alinéa ainsi rédigé .

s La comrnune peut exercer les droits reconnus à la partie
civile, en ce qui concerne les faits commis sur son territoire et
e,,nstituailt une infraction à l'alinéa premier du présent article . s

« III à XVIII . — Non modifiés.

XVIII bis . — a) Après le deuxième alinéa de l'article L .323-1,
il est inser.'' un alinéa ainsi rédigé :

« Pour la réalisation d'équipements commerciaux et artisa-
naux, elles peuvent également être délégataires du droit de
préemption urbain ainsi que titulaires, ou délégataires, du droit
de préemption institué dans les zones d'aménagement différé.

• b) Après le deuxième alinéa de l'article 27 de la loi
n" 73-1193 du 27 décembre 1973 portant orientation du commerce
et de l'artisanat, il est inséré un alinéa ainsi rédigé :

« Pour la réalisation d'équipements commerciaux et artisa-
naux, elles peuvent également être délégataires du droit de
préemption urbain ainsi que titulaires, ou délégataires, du droit
de préemption institué dans les zones d'aménagement différé . s

• XIX à XXIII . — Non modifiés.
XXIII bis . — Dans la seconde phrase du premier alinéa de

l'article L . 421-1 du code de l'urbanisme, après les mots : « ser-
vices publics de l'Etat, - sont ajoutés les mots :

	

des régions, s.

• XXIV . — Non modifié.
• XXV — 1" Au a) et au dernier alinéa de l'article L. 430-3,

les mots : « 303 à 305 du code de l'urbanisme et de l'habitation s
sont remplacés par les mots : a L. 511-1 à L . 511-3 du code de
!a construction et de i'habitation . s

s Au 2" Le e) de l'article L. 4303 est abrogé.
a XXVI à XXIX . -- Non modifiés.

a XXX. — L'alinéa b) de l'article L . 421-2-2 du code de l'urba-
nisme est remplacé par les dispositions suivantes :

s b) L'avis conforme du représentant de l'Etat.
• — lorsque la construction projetée peut abriter, à titre

permanent ou temporaire, cent personnes ou plus, afin d'assurer
le respect des sujétions imposées par la défense nationale,
notamment en matière de normes anti-souffle et anti-retombées,

a — lorsque la construction projetée est située : s.

M. Rigaud a présenté un amendement, n" 86, ainsi rédigé :
s Avant le paragraphe 1A de l'article 24, insérer le para-

graphe suivant :
s Le dernier alinéa de l'article L . 122-1 du code de l'urba-

nisme est abrogé . s

La parole est à M . Rigaud.
M. Jean Rigaud . J'ai déjà justifié cet amendement dans la

discussion générale.

M . le président . Quel est l'avis de la commission ?

M . Jean-Pierre Destrade, rapporteur. La commission a repoussé
cet amendement.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le ministre de l 'urbanisme, du logement et des transports.
Le dern i er alinéa de l'article L. 122-1 du code de l'urbanisme
est re l atif aux effets des schémas directeurs. Le Gouvernement
avait envisagé, comme M . Rigaud, de regrouper en un seul
article les conditions d'application des schémas directeurs qu'ils
soient approuvés ou en cours de modification . Mais il paraît
préférable, juridiquement, de bien dissocier les situations. Je
demande donc à M. Rigaud de bien vouloir retirer son amen-
dement.

M. le président. Monsieur Rigaud, maintenez-vous votre amen-
dement ?

M . Jean Rigaud . Je le retire, monsieur le président.

M. le président . L'amendement n" 86 est retiré.

M . Destrade . rapporteur, a présenté un amendement, n" 62,
ainsi rédigé :

s Supprimer le paragraphe 1 A de l'article 24 . .
La parole est à M . ie rapporteur.

M . Jean-Pierre Destrade, rapporteur. Le sénat a adopté au
paragraphe I A de l'article 24 un amendement définissant les
modalités de révision des schémas directeurs . La rédaction
adoptée par le Sénat permet au représentant de l'Etat de sus-
pendre les effets d'un schéma en cours de révision, ce qui, au
regard des principes de la décentralisation, n'est pas sans poser
problème.

Une telle dispositren pourrait en outre avoir des effets inaccep-
tables dans le cas de schémas directeurs protecteurs d'espaces
sensibles . Aussi cet amendement en propose-t-il la suppression.

M. le président . Quel est l'avis ciu Gouvernemen t.'.
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M. le ministre de l 'urbanisme, du logement et des transports.
Le Gouvernement s'était engagé, à la demande de nombreux
parlementaires et d'élus locaux, et à la suite d'amendements
adoptés par le Sénat concernant la modification et la suspension
partielle des schémas directeurs actuellement approuvés, à
déposer un amendement.

Cet amendement, n" 113, permet d ' opérer les modifications
nécessaires et urgentes qui s ' imposent pour les schémas direc-
teurs approuvés avant le octobre 1983- Deux nouveaux arti-
cles s ' ajouteront aux actuelles dispositions du code de l'urba-
nisme.

D ' une part, l ' article L . 122 . 5 qui permet à l ' Etat, à la demande
des communes mi dès lors qu'un ',déniai. essentiel le nécessite,
de modifier les schémas directeu rs approuvés avant le 1 octo-
bre 1983.

D ' autre part . l ' article L . 122-6 qui permet d ' appliquer les
modifications apportées à ces :schémas directeurs pour ne pas
retarder la réalisation d'investissements publics ou privés.

Sans remettre en cause le sens de la réforme ainsi envisagée
et qui a été étudiée par le Gouvernement, il serait passible,
dans tin souci de simplification . d ' aller plus loin en substituant
aux actuelles dispositions de l ' article 1 . 122-1-4 les dispositions
adoptées en conséquence de l 'article l . . 122-5 que je vous pro-
pose aujourd'hui Dans cette hypothèse . l ' article L. 122-6 devien-
drait l ' article 1 . 122 . 5 . Inc'telle proposition éviterait une mul-
tiplication des régimes de modification des schémas directeurs
et clarifierait t'es certainement leur signification et leur objectif.

M . le président . Quel est l ' avis de la commission sur l ' amen-
dement n"

M. Jean-Pierre Destrade, rapporteur . La commission n ' a pas
examiné cet amendeeieet mais . à titre personnel . je souhaite
qu ' il soit adopté .

En effet . il rcp,rnd aux vaux de nombreux élus locaux dont
l ' action est entravée par des schémas directeurs élaborés dans
un contexte qui n ' est plus celui d ' aujour d ' hui . aussi bien du
point de vue de la situation économique que de celui de la
politique de l ' urbanisme.

Par ailleurs, l 'amendement r!u Gouvernement n ' a pas l ' incon-
vénient qui avait conduit vie, commission à supprimer le texte
adopté par le Sénat car il ne prévoit pas la suspension des
effets du schéma directeur en cours (le révision.

M . le président- Ac mets aux voix l ' amendement n " 62.

M. Jean Jarosz. 1,e groupe communiste le votera
if. 'Uelieldrrnr•st Y ' ,et pm, rrdo)11,e)

M . le président . l .a parole est à M . Rigaud, pour défendre le
sous-amendement n 1 .c2

M . Jean Rigaud . L 'amendement présenté par le Gouvernement
me donne partiellement satisfaction.

Par notre suis amendement, nous prenons suffisamment de
précautions pour éviter les risques mais nous renforçons l 'effi-
c•ac•ité de la procédure.

M . le président . Quel est l ' avis de la commission'

M . Jean-Pierre Destrade, r'lu ppco ct 'u r . La commission n ' a pas
examiné ce sous-amendement . A titre personnel . j'y suis défa-
vorable parce qu ' il présente exactement l'inconvénient qui avait
conduit I ; corumission a propsera' la suppression des dispositions
relatives à la révision dit sihrma directeur Il prévoit, en effet,
la suspension dos effets du sa l e nia directeur pendant sa révision,
avec tous les dangers d ' une telle im p ure pour les espaces sen-
sibles protégés par un schéma directeur.

Il me serait agreablc•, monsieur Migaud . que Pour: retiriez votre
sous amendement . puisque vous axer reconnut que l ' amendement
du Gouvernement vous donnait satisfaction . ('ela perni :•ttrait de
clarifier définitivement cc débat

M . le président . Quel est l 'avis du Gouvernement '.'

M . le ministre de l'urbanisme, du logement et des transports.
Monsieur Rigaud . le Gemmi niellent a pris en compte votre préoc-
cupation . La nmdificetion d 'un schéma directeur . qu ' elle soit
menée par la voie décentralisée du syndicat intercommunal ou
sous lu responsahilile du rununi.,sau'e de la République, est une
opération qui prend du tempes . El faut clone un dispositif pote'
répondre aux urgences présentées par des projets, notamment
d'implantation écunomiquc, suons attendre l'achèvement de la
modification du schéma directeur I .a possibilité ouverte par le
Gouvernement d ' appliquer immédiatement les orientations du
futur schéma directeur répond, me semble-t-il, à la question que
vous avez posée.

En revanche, la .suspension pure et simple du schéma directeur
sur certaines parties du territoire couvert risquerait -- vous le
savez bien — d'entraîner dans certains cas des conséquences non

M. le ministre de l'urbanisme, du logement et des trrnsports.
Le Gouvernement ne peut qu'être défavorable à cet amende-
ment dans la mesure où ii en a déposé un égaleme tt relatif
à la modification des schémas directeurs, ainsi qu'il s 'y était
engagé à l'occasion de l'examen du projet de loi devant le
Sénat.

A cette occasion, monsieur le président, ne pourrais-je pas
présenter cet amendement n' 113 du Gouvernement"

M . le président . Dans la mesure où le présentation de cet
amendement serait de nature à éclairer l'As;emhlée . cela me
semble préférable, monsieur le ministre.

Le Gouvernement a . en effet, présenté un amendement, n" 113.
ainsi libellé :

a Rédiger ainsi le paragraphe 1 A de l ' article 24 :

I .A . — 1 . Dans le premier alinéa de l ' article 1 122-1-4
du code de l ' urbanisme, après les mots : a Lorsque l ' élabo-
ration ou la modification d'un schéma directeur eu d'un
schéma de secteur sont inséré, les mots . a par un éta-
blieeement public de coopération intercommunale ..

a 2 . Après l 'article L. 122-4 du code de l ' curhanis'me sont
insérés les articles 1 . . 122-5 et I . . 122-6 ainsi rédiges :

Art . L . 122-5 . — A la demande d ' une ou plusieurs
communes, ou d ' un établissement public de coopération
intercommunal• ayant compétence en matière d ' urbanisme,
la modification d ' un schéma directeur approuvé avant le
1'd octobre 1983 peut être décidée par arrêté motivé du
représentant de l ' Étal et effectuée dans les conditions pré-
vues au : articles 1. 122-2 et L . 122-3 s ' il constate, avant
qu ' un projet de plan d 'occupation des sols ne soit arrête,
que ce plan, sans remettre en cause les intérêts cri . l ' en-
semble des conuncutes concernées, contient des dispositions
susceutihli's déti re incompatibles avec ledit schéma.

. Le représentant de l'Etat peut également engager une
telle modification si celle-ci est rendue nécessaire, en rai-
son de sa nature ou de son importance, par l ' un des motif - ,
visés au premier alinéa de l ' article 1 . 122-1-4.

. Préalablement à la modification du schéma directeur . le
représentant de l ' Etat recueille lavis des communes inté-
ressées par le schéma ou, lorsqu ' il ; existent, des établisse-
ments publies de cooperattan tn :erc•ununitnale compétents
en rnatiere d ' urbaisme : cet avis est réputé donné s ' il n ' est
pas intervenu dans un délai de trois mois . .

c Art . I. 1261 -- En cas de t .tadification d ' un schéma
directeur il peut être fat application des orientations en
cours d ' établiss e ment intéressant les priieranunes de l'Etat.
des eotlectivi ;cs locales et des établissements et services
miblics ainsi que les décisions qui les : concernent . des lotie
que ces orientations ne sont pas _susceptibles de c•omnro-
mettre la réalisation d ' un projet d ' intérêt général eu sens
de l'article l,. 121-12 ou l ' application des lois d ' aménagement
et d ' urbanisme prévues à l 'article le 111 1-l.

• Les programmes et décisions concernés font l'uhiet à
la demande des autorités compétentes inte :'esséee et dans
les conditions définies peu' décret en Conseil d'Etat, d ' un
accord du représentant de l ' Elat après avis, setnn le c•as.
soit de l ' établissement public . de coopération intercommunale
chargé d 'élaborer la modification du schéma directeur suit
des personnes publiques visées au premier alinéa de l ' ar-
ticle 1, 122 2 qui élaborent conjointement.

Si, dan s tin délai de (ride ans à c•nmplci' de l 'accord visu
à l'alinéa pn'.•édent, les orientations en cours d ' établissement
concernant tus programmes et décisions n ' ont pus été apprau:-
vées, le représentant de l ' Et ;,l peut dé= cider la modification
du schéma conformément à l ' article L . 122-5. .

Sur cet amendement . M. Rigaud a présenté un sous-amende-
ment . n' 122 . ainsi redigé

. Dans l 'amendement n" 113 . iimpléter le texte proposé
par l ' article L . 122 5 du code de l ' urbanisme par les clispo
sitions suiffantes

Lorsque la modification du schéma directeur est enga-
gee . le représentant de l ' F.tat peut suspendre les effets
de ce schi'nia directeur sur tout ou partie du territoire
d ' une ou plusieurs communes couvertes par un plan d ' accu
patien des sols apprucisé . ou tout docunnent en tenant lieu.
et qui en font la demande . La suspension ne peut être
décidée que si elle ne compromet ni la réalisation d ' un
projet d ' intérêt général au sens de l ' article L . 121-12, ni
l ' application locale des lois d'aménagement et d ' urbanisme
mentionnées à l'article L. 111-1-1 . La suspension cesse lors
de l'approbation du nouveau schéma directeur, et au plus
tard dans le délai non renouvelable de trois ans . .

Veuillez poursuivre, monsieur le ministre .
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conjoint de l ' Etat . de la :onuuunc ou de l ' établissement
public de coopération intercommunale, de la région . du
département et des organismes mentionnés aux articles
L. 121-6 et L . 121-7, et après avis du conseil municipal ou
de l 'organe délibérant de l'établissement public compétent
en la matière.

La parole est à M . le ministre.

M. le ministre de l 'urbanisme, du logement et des transports.
1 : s'agit de faire fonctionner dans les meilleure :- conditions la
procédure conjointe declaration d ' utilité publique pour expro-
priation et modifications de P . O . S . ., utilisée notamment pour
les travaux routiers et ferroviaires d'importance.

Après enquête, les dispositions modificatives du P .O .S . feront
l ' objet d ' un examen conjoint associant la commune et l'Etat
ainsi que toutes les autres personnes publiques susceptibles
d'être associées à l'élaboration d'un P .O .S.

Il ne sera plus nécessaire de faire délibérer le conseil muni-
cipal sur les modalités d'association : il appartiendra au commis-
saire de la République de mener la procédure sous sa respon-
sabilité.

M. le présidert . Quel est l'avis de la runtmission sur l ' amende-
nient n" 114 ilu Gouvernement

M. Jean-Pierre Destrade, rapporteur . La commission n ' a pas
examiné cet amendement, qu'elle aurait sans doute repoussé,
monsieur le président, puisqu'elle a adopté l'amendement n" 65
supprimant le paragraphe I ter de l'article 24 . Toutefois, à titre
personnel, j'estime qu'il améliore le texte adopté par le Sénat
en proposant une procédure confo r me aux exigences de la décen-
tralisation.

M. Jean Jarosz. L ' amendement n" 114 est préférable !

M . le président . Je mets aux voix l ' amendement n" 65
(L ' amendement n ' est pas adopté .)

M . le président. Je mets aux voix l ' amendement n" 114.
(L'amendement est adopté .)

M . le président . M . Destrade . rapporteur, et M . Paul C'homat
ont présenté un amendement, n' 66, ainsi rédigé :

u Supprimer le paragraphe XVIII bis de l ' article 24 . »
La parole est à m . le rapporteur .

M . Jean-Pierre Destrade, rapporteur . La commission a adopté,
sur la proposition de M . Chumat, cet amendement qui tend à
supprimer un paragraphe additionnel ajouté par le Sénat.
Celui-ci permettr ait aux chambres de métiers ou aux chambres
de commerce et d ' indust rie d ' être délégataires du droit de
préemption urbain ainsi que titulaires ou délégataires du droit
de préemption Institué dans les zones d'aménagement différé,
pour la réalisation d'équipements commerciaux ou artisanaux.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement

M . le ministre de l ' urbanisme du logement et des transports.
Le Gouvernement souhaite l e maintien de la disposition int ro-
duite par le Sénat et qui permet aux chambres de métiers
de se voir désignées comme titulaires du droit de préemption
en Z . A . D . ou de se voir déléguer le droit de préemption urbain
ou celui institué dans les Z . A . D . Les chambres de commerce
et d 'industrie bénéficient d ' ailleurs d ' ores et déjà de ces possi-
bilités.

M . le président . Je mets aux voix l ' amendement n' 66.
(L'amte iui'',i ent est adopté' .)

M . le président . I .e Gouvernement a présenté un amendement,
n' 115, ainsi rédigé :

s Après le paragraphe XX de l'article 24, insérer le para-
graphe XX bis :mitant :

XX té-, - . L'article I 332-1 du code de l ' urbanisme est
ni,i'ffi'' conune suit

1" ::u premier alinéa, les mois

	

au 7"

	

sont remplacés
par les mol,

	

aux 2' et :'," .

2" au a!, les nuits

	

3' br :'

	

sont remplacés par les
mots

	

5 .

La parole est à M . le ministre.

M . le ministre de l ' urbanisme, du logement et des transports.
Il s ' agit d ' un amendement d'harmonisation qui a pour objet
d ' actualiser les références dc' l ' article L . 332-1 aux nouvelles
dispositions de l ' article L . 123-1 du code de l ' urbanisme modifié
par la loi du 7 janvier 1983.

M . le président. Quel est l'avis de la commission I

M . Jean-Pierre Destrade, rapporteur . La commission n'a pas
examiné cet amendement, auquel je suis personnellement favo-
rable.

souhaitables- sur les espaces naturels, les terres boisées et agri-
coles . Je n ' éprouv e aucune crainte particulière pour Lyon . Mais
peut-on en dire autant pour toute . les agglomérations couvertes
p ar des S . D . A . U . '.'

M . le président . Monsieur diguuu, retirez-vous votre sous-amen-
dement I

M . Jean Rigaud . Je le cuire avec regret.

M . Jean-Pierre Destrade ; rapportetr . Je vous remercie, monsieur
Rigaud.

M . le président . Le sous-amendement n " 122 est retiré.
Je mets aux voix l ' amendement n" 113.
1L' aineu(leurent est adopté-)

M. le président. En conséquence . les amendements n" 85
corrigé et 37 de M . Rigaud deviennent sans objet.

M . Destrade . rapporteur, a présenté un amendement, n " 63.
ainsi rédigé:

Supprimer le paragraphe 1 B de l ' article 24 . s

La parole est à m . le rapporteur.
M. Jean-Pierre Destrade, rapporteur . Le paragraphe ijouté

par le Sénat répond au souci d'éviter des recours abusifs à la
procédure de la simple modification du plan d ' occupation des
sols, mais le droit actuel définit déjà avec précision ce qui
relève de la révision du plan d ' occupation des sols et ce qui ne
nécessite qu'une simple modification.

L'adjonction d'une disposition telle que celle que propose le
Sénat risque d ' alourdir excessivement la législation et d ' en
diminuer la clarté . Il convient donc . selon la commission, de
supprimer cette disposition.

M . le président . Quel est l 'avis du Gouvernement

M . le ministre de l ' urbanisme, du logement et des transports.
Le Gouvernement est d ' accord.

M . le président . Je mets aux voix l ' amendement n " 63.
(L'amendement est adopté .)

M . le president . M . Destrade, rapporteur, a présenté un amen-
dement, n 64, ainsi rédigé:

Supprimer le paragraphe I de l'article 24 . >

La parole est à M . le rapporteur.

M . Jean-Pierre Destrade, rapporteur. Cet amendement répond
aux mêmes motivations que le précédent.

M. le président . Quel est l ' avis du Gouvernement

M . le ministre de l ' urbanisme, du logement et des transports.
Favorable

M . le président . Je mets aux voix l ' amendement n' 64.
(L 'aurendearent crt adopté .)

M. le président . M . Destrade, rapporteu r , a présenté un amen-
dement, n" 65, ainsi rédigé :

Supprimer le paragraphe 1 ter cle l ' article 24.

La parole est à m . le rapporteur.

M. Jean-Pierre Destrade, rapporteur . Le paragraphe 1 ter nou-
veau adopté par le Sénat, est relatif aux conditions dans les-
quelles peut intervenir la déclaration d ' utilité publique d ' une
opération qui n ' est pas compatible avec les dispositions d ' un
P . O . S . rendu public ou approuvé . La décentralisation des compé-
tences en matiere d ' élaboration des P. O . S . et le maintien
de la compétence de l ' Etat en matière de déclaration d ' utilité
publique rendaient, e .i effet, nécessaire une nouvelle rédaction
de l ' article L 123-8 du code de l ' urbanisme.

Le texte adopté par le Sénat prévoit la consultation de la
région, (lu département et des compagnies consulaires lors de
la déclara :ion d'utilité publique d'une opération qui n ' est pas
compatible avec les dispositions d'un P .O .S.

Cette rédaction comporte un risque de confusion dans la mesure
oit, comme le prévoit le texte actuel de l ' article L . 123-8, elle
fait participer des collectivités décentralisées à la prise d ' une
décision qui relève de l'Etat . Aussi la commission vous propose-t-
elle de supprimer le paragraphe 1 ter de l ' article 24.

M. le président. Monsieur le minist re seriez-vous d ' accord pour
défendre maintenant l ' amendement n" 114 qui porte sur le mime
paragraphe ?

M. le ministre de l ' urbanisme, du logement et des transports.
Oui, monsieur le président.

M . le président . Le Gouvernement a, en effet, présenté un
amendement, n" 114, ainsi libellé:

• Rédiger ainsi l'avant-dernier alinéa du paragraphe I ter
de l'article 24:

e — l'acte déclaratif d'utilité publique est pris après que
les dispositions proposées par l'Etat pour assurer la mise
en compatibilité du plan aient fait l'objet d'un examen
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M. le président . Je mets aux voix l'amendement n" 115.
(L ' amendement est adopté .)
M . le président. M . Destrade, rapporteur, a présenté un amen-

dement, n" 67 . ainsi rédigé :
Dans le parai •aphe XXIfI bis de l'article 24, après les

mots : « d _ I'r. h ~ le L . 421-1 du code de l'urbanisme »,
insérer les mots

	

i ainsi que dans la seconde phrase du
premier alinéa de

	

rticie L . 430-2 du même code ».
La parole est à M. le rapporteur.

M . Jean-Pierre Destrade, rapporteur . Le paragraphe ajouté par
le Sénat modifie l'article L 421-1 du code de l'urbanisme selon
lequel l'obligation d'obtenir une autorisation de construire
s'impose à toutes les personnes publiques et privées . l .a rédac-
tion adoptée par le Sénat fait figuier expressément dans ie pre-
mier alinéa de l'article L . 421-1 les personnes concessionnaires
de services publics des régions.

L ' amendement que vous propose la commission opère la même
modification à l'article L . 430-2 relatif au permis de démolir.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement?
M. le ministre de l 'urbanisme, du logement et des transports.

Favorable.

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n" 67.
(L'amendement est adopté .)

M . le président . M . Destrade . rapporteur, et M . Paul Chomat
ont présenté un amendement, n" 68, ainsi rédigé :

Supprimer le paragraphe XXX de l'article 24 . a

La parole est à M. le rapporteur.

M. Jean-Pierre Destrade, rapporteur . Aux cas déterminés par
''article L . 421-2-2 où le permis de construire est délivré avec
l'accord du représentant de l'Etat, le Sénat a ajouté celui des
constructions susceptibles d'abriter, à titre permanent ou tem-
poraire, cent personnes ou plus . Il a, en effet, considéré que
le transfert de la compétence pour délivrer le permis de cons-
truire a .i représentant de l'Etat était seul de nature à per-
mettre le respect, dans ces constructions, des sujétions imposées
par la défense nationale, notamment en matière de normes
anti-souffle et anti-retombées, la vérification du respect de ces
normes étant de la compétence du commissaire de la République.

La commission considère que le texte adopté par le Sénat
porte sur ce point une atteinte inacceptable aux principes de la
décentralisation . Elle vous propose donc de supprimer le para-
graphe XXX.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le ministre de l'urbanisme, du logement e' des transports.
Favorable.

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n" 68.
(L'amendement est adopté .)

M. le président . Personne ne demande plus la parole ? . ..
Je mets aux voix l'article 24, modifié par les amendements

adoptés.
(L'article 24 est adopté .)

Après l'article 24.

M. le président . M . Destrade, rapporteur, et M. Paul Chomat
ont présenté un amendement, n" 69 rectifié, ainsi libellé :

a Après l'article 24, insérer l'article suivant
«La première partie (législative) du code de l'urbanisme

est ainsi eo :: .piétée :

L — Après l'article L.430-4 du code de l'urbanisme, il
est inséré un article L .430-4-1 ainsi rédigé :

a Art . L. 430-4. 1 . — Lorsque le permis de démolir porte
sur un immeuble ou partie d'immeuble, support d' une plaque
commémorative, celle-ci est, durant les travaux de démoli-
tion, conservée par le maître d'ouvrage.

a A l'occasion des travaux d 'aménagement de l'espace
ainsi libéré, le maître d'ouvrage réinstalle la plaque en un
lieu visible de la chaussée.

« Ces opé' tiens sont déclarées auprès du maire de la
commune . »

a II . — Il est inséré, après l 'article L. 430 .4 du code de
l'urbanisme, un article L .430-4-2 ainsi rédigé:

a Art. L .430-4-2 . — Les infractions aux dispositions de
l'article précédent sont constatées selon les modalités de
l'article L .480-1 du présent code.

a Les méconnaissances des obligations imposées par l'arti-
cle L.4304-1 sont sanctionnées d'une amende de 2000 à
10 000 francs . La réinstallation de la plaque commémorative
est prononcée par le ' 'bunal et assortie d'une astreinte dont
le montant ne peut

	

inférieur à 500 francs .
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«En outre, en cas de perte ou de destruction oe la
plaque commémorative au cours des travaux, le tribunal
ordonne, à la charge du mitre d'ouvrage, la gravure et
l 'installation d'une nouvelle plaque apposée dans les condi-
tions du deuxième alinéa de l'article L .430 .41.

a Toute association telle que définie à l'article 2-4 du code
de procédure pénale peut exercer les droits reconnus à la
partie civile en ce qui concerne les faits constituant une
infraction à l'article L.430-44 du présent code et portant
un préjudice direct ou indirect aux intérêts collectifs qu'elle
a pour obiel de défendre . »

«III. — L'article L.422-1 du code de l'urbanisme est
complété par un alinéa ainsi rédigé:

«Les dispositions des articles L .430-4-1 et L .430-4-2 du
présent code sont applicables aux travaux et cons!ru :lions
réglementés par les alinéas ci-dessus.

La parole est à M. le rapporteur.

M. Jean-Pierre Destrade, rapporteur . De nombreuses plaques
commémoratives apposées sur les murs de nos villes portent
témoignage d'hommes et d'événements ayant marqué notre
Histoire. Placées par une association ou par les pouvoirs publics
pour honorer une individualité ou un événement hors du com-
mun, elles sont assurées d'une nermanence légitime . Malheureu-
sement, celles, par exemple, qui, liées à l'occupation nazie,
rappellent un fait de résistance ou signalent l'habitation d'un
combattant clandestin, ont une loneevité incertaine . En effet,
les opérations de rénovation du tissu urbain font fréquemment
disparaître ces plaques . Dans nombre de communes l'anéantis-
sement de ces vestiges est fréquent . Ce sont ces pans de notre
mémoire collective ainsi effacés qu'il importe de préserver.

M . le président . La parole est à M . Jarosz.

M . Jean darosz . La commission a adopté cet amendement que
nous lui avions soumis et qui reprend les dispositions de notre
proposition de loi n" 1546 . Il s'agit de prévoir la conservation
des plaques commémoratives apposées sur les murs de nos
villes.

Cet amendement nous tient à cœur, et je ne crois pas inutile
de reprendre les propos ale M . le rapporteur.

Ces plaques honorent des hommes ou portent témoignages
d'événements ayant marqué notre Histoire . Placées par une asso-
ciation ou les pouvoirs publics pour honorer une individualité ou
un événement hors du commun, elles sont assurées d'une per-
manence légitime . Malheureusement, celles qui, par exemple,
liées à l'occupation nazie, rappellent un fait de résistance
ou signalent l'habitation d'un combattant clandestin, ont une lon-
gévité incertaine.

En effet, les operations de rénovation du tissu urbain font
fréquemment disparaitre ces plaques . Dans nombre de com-
munes, l'anéantissement de ces vestiges est fréquent . Ce sont
ces pans de notre mémoire collective en danger d'être ainsi
effacés qu'il importe de préserver . Pour ce faire, il convient de
compléter le code de l'urbanisme par l'obligation faite aux
maîtres d'ouvrage d'opérations de rénovation, de ravalement
ou de démolition d'un immeuble supportant une telle plaque
de la préserver et, le cas échéant, de la réinstaller.

n est proposé d'assortir le res p ect de ce dispositif d'une
amende de 2 000 à 10 0 0 francs et d'autoriser les associations
représentatives de la Résistance ou de la déportation à exercer
les droits reconnus à la partie civile.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre de l'urbanisme, du logement et des transports.
Cet amendement qui tend à éviter les disparitions inopportunes
de plaques commémoratives lors des démolitions de bâtiments
est certainement digne d'intérêt.

Toutefois, la solution proposée par l'amendement est à la fois
trop générale et trop restrictive. Trop générale en ce qu'elle
assure un maintien indifférencié de toute plaque, quel que soit
son objet . Trop restrictive en ce qu'elle assurerait le maintien
à l'occasion de la démolition de l'immeuble support sans qu'au-
cune réglementation n'interdise l'enlèvement des plaques en
dehors de tout projet de démolition par le prcrriétaire de
l'immeuble ou le gestionnaire de la voirie en cas d'occupation
du domaine public.

S'il ne s'agit que d'édicter des prescriptions spéciales pour
l'exécution d'un permis de démolir, des dispositions d'ordre
réglementaire peuvent suffire et pourraient être assorties de
sanctions efficaces

Mais la solution la plus adaptée au problème posé consiste-
rait à organiser une réglementation des conditions d'installation
et de maintien des plaques commémoratives dignes d'intérêt
visibles de la voie publique. Mais cette réglementation ne relève
pas du code de l'urbanisme, mais plutôt du code des communes .
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Pour toutes ces raisons, le Gouvernement s'en remettra à la
sagesse de l'Assemblée . En tout état de cause, si l'amendement
est adopté, il faudra le revoir avant le vote définitif pour tenir
compte des observations que je viens de formuler.

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n" 69 rectifié.
(L'amendement est adopté .)

Article 25.

M . le président .

	

Art . 25 . — La première partie (législative)
du code des communes est ainsi modifiée :

« I . — Le 15" de l'article L. 122-20 est remplacé par les
dispositions suivantes :

« 15" D'exercer . au nom de la commune, les droits de pré-
emption définis par te code de l'urbanisme, que la commune
en soit titulaire, directement ou par substitution, ou déléga-
taire.

o II . -- Non modifié.
a II bis . — Le 2" et le 3" de l'article L . 231-8 du code des

communes sont ainsi rédigés :
« 2" Le montant des contributions aux dépenses d'équipe-

ments publics mentionnées à l ' article L . 332-6 . 1 du code de
l'urbanisme ;

« 3" Le montant de la participation instituée dans les secteurs
d'aménagement en vertu dei dispositions (le l'article L. 332-9
du code de l'urbanisme.

a III . — Non modifié.
« IV . — L' article L . 311-5 est ainsi rédigé :
« Art . L . 311-5. — Conformément à l'article L . 221-1 du

code de l'urbanisme, les communes et les établissements publics
de coopération intercommunale compétents sont habilités à
acquérir des immeubles, au besoin par voie d'expropriation,
pour constituer des réserves foncières en vue de permettre la
réalisation des opérations définies à l'article L .300-1 du même
code .

« V . — Non modifié.
< VI . — L'article L.381-9 est ainsi rédigé :
« Art . L . 381-9. — Comme il est dit à l'article L. 300-4 du

code de l'urbanisme, les communes ou leurs établissements
publics peuvent confier l'étude et la réalisation des opérations
d'aménagement à toute personne publique ou privée y ayant
vocation . Lorsque la convention est passée avec un établisse-
ment public, une société d'économie mixte locale définie par
la loi „” 83-597 du 7 juillet 1983 relative aux sociétés d'éco-
nomie mixte locales, ou une société d'économie mixte dont
plus de la moitié du capital est détenue par une ou plusieurs
des personnes publiques suivantes : Etat, régions, départements,
communes ou leurs groupements, elle peut prendre la forme
d'une concession d'aménagement . Dans ce cas, l'organisme
concessionnai r e peut se voir confier les acquisitions par voie
d 'ex pro pris r ; on . a

M Rigaud a présenté un amendement, n" 88, ainsi rédigé :

s Compléter le deuxième alinéa du paragraphe I de
l'article 25 par la phrase suivante :

a Dans le cas d'une communauté urbaine, le président
peut subdéléguer son droit dans les conditions de l'article
L. 213-3 du code de l'urbanisme . .s

La parole est à M. Rigaud.

M . Jean Rigaud . Il s'agit là encore, par souci d'efficacité et
pour évite( des dépenses inutiles, de donner la possibilité au
président d'une communauté urbeine de subdéléguer son droit
de préemption à l'Etat ou à des maires.

En effet, clans l'état actuel des choses, seul le conseil de
communauté peut subdéléguer ce droit à une commune.

Les communes souhaitent très souvent préempter des bâti-
ments situés en zone (l'intervention foncière . Dans le cas
d'établissements publics de communauté urbaine, elles sont
obligées de passer par la communauté urbaine.

Il y a encore quelques mois . nous profitions, dans la commu-
nauté urbaine (te Lyon, d'un plan d'action foncière qui permet-
tait de faire l'avance aux communes très rapidement . Ce plan
d'action foncière n'a pas été renouvelé, et les communes souhai-
teraient souvent pouvoir elles-mémos préempter lorsqu'elles le
désirent . En effet, il est difficile de réunir un conseil de
140 membres chaque fois qu'une commune manifeste cette inten-
tion . Et nous sommes donc obligés de passer par ce double
acte notarial qui coûte cher à tout le monde.

C'est la raison pour laquelle il nous paraitrait intéressant
de donner au président d'une communauté urbaine la possibilité
de subdéléguer sont droit de préemption.

M. le président . Quel est l'avis de la commission?

M. Jean-Pierre Destrade, rapporteur . Le problème soulevé par
M . Rigaud est réel . Pour autant, la disposition proposée ne
semble pas pouvoir êtr e retenue . Elle n'est, en effet, pas appli-
cable aux communes . Il semblerait préférable de l'inciure dans
la partie du code des communes qui traite spécifiquement des
communautés urbaines.

Par ailleurs, cet amendement prévoit un système de sub-
délégation contraire au principe du droit administratif selon
lequel toute personne ayant une délégation ne peut s ' en départir.

Enfin, la délégation du droit de préemption à un organisme
d'aménagement semble, en raison des intérêts financiers en jeu,
devoir rester de la seule compétence du conseil de communauté
ou du conseil municipal.

C'est pourquoi la commission a rejeté cet amendement.

M . le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre de l ' urbanisme, du logement et das transports.
Le Gouvernement comprend et même partage la préoccupation
de M . Rigaud à propos de l'exercice du droit de préemption par
les communautés urbaines.

Le fait, pour le conseil de communauté, de devoir délibérer
pour déléguer son droit de préemption à une tierce personne
peut, comme vous l'avez souligné, monsieur Rigaud, prendre
un certain temps . Il s'agit donc d'un problème réel . Mais il ne
me parait pas possible de déroger en cette matière au principe
genérai qui veut qu'une autorité qui a reçu une délégation de
pouvoir ne peut pas subdéléguer ce pouvoir à une tierce per-
sonne.

C'est presque avec regret . monsieur Rigaud, que le Gouver-
nement rejette voile amendem e nt.

M . le président . Dans ces cc nditions, monsieur Rigaud, main-
tenez-vous votre amendement ?

M . Jean Rigaud. .Je le maint ens, monsieur le président !
M . le président . Je mets aux voix l'amendement n" 88.
(L'amendement n'est pas ar?,pté .)
M. le président. Le Gouveri ement a présenté un amendement,

n" 116, ainsi libellé :
« Après le paragraphe «' bis de l'article 25, insérer le

paragraphe suivant :
« II ter . L'article L . 165-7 du code des communes est

modifié comme suit :
« 1" Il est inséré après le 2' un alinéa ainsi rédigé :
« 2" bis) prise en considération d'un programme d'amé-

nagement d'ensemble et détermination de secteurs d'aména-
gement mentionnés à l'article L. 332-9 du code de l'urba-
nisme;

« 2" Au 3", les mots « les zones mentionnées au 2° et
réalisées par la communauté

	

sont remplacés par les mots
s les zones et secteurs mentionnés aux 2" et 2° bis et réa-
lisés ou déterminés par la communauté s.

« 3" Dans le treizième alinéa, après la mention s 2", a

est insérée la mention : « 2" bis, n.

La parole est à M. le ministre.
M. le ministre de l 'urbanisme, du logement et des transports.

I,a loi du 31 décembre 1982 relative à l'organisation adminis-
trative de Paris, Marseille, Lyon et des établissements publics
de coopération intercommunale, attribue aux communautés ur-
baines des compétences générales en matière d'aménagement,
de réalisation d'équipements publics et d'urbanisme.

A raison de son antériorité, cette loi ne pouvait affirmer la
compétence des communautés urbaines c ce qui conmrne la
prise en considération des programmes d'aménagement d'ensem-
ble et des secteurs d'aménagement créés par le présent projet
de loi, et à l'intérieur desquels tout ou partie des dépenses de
réalisation des équipements publics peut être. mis à la charge
des bénéficiaires d'autorisation de construire.

Il con icnt (lime de compléter les dispositions du code des
communes afin (le les harrüoniser avec les nouvelles disposi-
tions du code de l'urbanisme.

M . le président . Quel est l'avis de la commission ?

M . Jean-Pierre Destrade, rapporteur . Cet amendement n ' a pas
été examiné par la commission, niais il semble acceptable.
(Sourires .)

M . le président. ,Je mets aux voix l ' amendement n " 116.
(L'amendement est adopté.)

M. le président . Le Gouvernement a présenté tin amendement
n

	

117 ainsi libellé :
<. Après le paragraphe II bis de l'article 25, insérer le

paragraphe suivant :
« II quater . — L'article L . 253-2 du code des communes

est complété par un alinéa ainsi rédigé :
(.16" le produit des participations aux dépenses d 'équi-

pements publics à la charge des bénéficiaires d'autorisa-
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tions de construire, en vertu des dispositions de Parti-
L . 332-9 du code de l'urbanisme .:

La parole est à M. le ministre.

M. le ministre ds l'urbanisme, du logement et des transports.
Cet amendement permet de préciser que les participations des
constructeurs aux équipements publics perçues en application
des dispositions de l'article L. 332-9 constituent des recettes au
budget des communautés urbaines.

M . le président . Cet amendement est-il acceptable, monsieur
le rapporteur ? (Sourires .)

M. Jean-Pierre Destrade, rapporteur. Tout à tait, monsieur
le rapporteur.

M . le président. Je mets aux voix l'amendement n" '_ 1r.
(L'amendement est adopté .)

M . le président . M . Destrade, rapporteur, a présenté un amen-
dement, n" 70, ainsi rédigé .

Dans le texte proposé pour l'article L . 311-5 du code
des communes, substituer aux mots : les établissements
publics de coopération intercommunale compétents v, les
mots :

	

les établissements publics y ayant vocation .,

1 .a parole est à M . le rapporteur.

M . Jean-Pierre Destrade, rapporteur . C ' est un amendem e nt
de coordination.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement?

M . le ministre de l 'urbanisme, du logement et des transports.
Favorable'

M . le président. Je mets aux

	

l'amendement n" 70.
(L ' (meeulienr'ut est adopté .)
M . le président . M . Destrade . rapporteur, a présenté un enten-

dement, n" 71, ainsi rédigé :

A la fin du texte proposé pour l ' article L . 311-5 du code
des communes, substituer aux mots :

	

des opérations défi-
nie ; à l ' article l, . 300-1 du même code les mots : d ' une
opération d'aménagement répondant aux objets définis à
l'article I . 300-1 du même celle.

La parole est à M . le replu) ,

M . Jean-Pierre Destrade, r, .,portenr . C 'est là encore un amen-
dement de coordination.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?
M. le ministre de l ' urbanisme, du logement et des transports.

Favorable!

M . le président . Je mets aux voix l 'amendement n" 71.
(L ' amendement est adopté .)
M . le président. Personne ne demande plus la parole? . ..
Je mets aux voix l'article 25, modifié par les amendements

adoptés.
(L 'article 25, ainsi modifié, est adopté .)

Article 26.

M . le président . Art . 26 . — La première partie (législative)
du code de la construction et de l'habitation est ainsi modifiée:

1 . — Le deuxième et le troisième alinéa de l'article L . 421-1
sont remplacés par les dispositions suivantes:

Ils ont pour objet de réaliser:
• — pour leur compte, avec l'accord de la ou des collectivités

intéressées, ou pour le compte de tiers, toutes les interv entions
foncières ou opérations d'aménagement pré dues par le code de
l'urbanisme, sans que les dispositions de l'article L . 443-14 du
présent code soient applicables aux cessions de terrains non
bâtis rendues nécessaires par la réalisation (le ces opérations ; a.

• Il . — Le même article L . 421-1 est complété par les dispo-
sitions suivantes:

« A titre subsidiaire et en qualité de prestataires de services,
ils peuvent :

• — pour le compte de l'Etat, des collectivités locales ou des
établissements publics, réaliser des constructions liées à l'habitat
et en assurer l'entretien ;

• — réaliser des hébergements de loisirs à vocation sociale,
en assurant, le cas échéant, l'ensemble des tâches incombant
au maître d'ouvrage . Un décret en Conseil d'Etat définit les
conditions de financement de ces hébergements et la nature
des organismes pour le compte desquels ils sont réalisés .

• I11 . - - L ' article L. 421-4 est complété par les dispositions
suivantes:

• Ils ont pour objet de réaliser des constructions répondant
aux conditions prévues à l'article L. 411-1 du présent code et
dont ils assurent la gestion.

« Ils peuvent en outre, sur délibération de la ou des collec-
tivités locales ou de l'établissement public de coopération inter-
communale de rattachement, exercer les compétences mention-
nées à l'article 421-1 . Celles-ci cessent d'être exercées dans
les mêmes conditions.

« IV . — Supprimé.

• V . — L'article L . 422-2 est complété par les dispositions
suivantes:

Elles ont également pour objet de réaliser toutes les opéra-
tions d'aménagement définies par le code de l'urbanisme, pour
leur compte, avec l'accord de la ou des collectivités locales
concernées, et pour le compte de tiers, lorsqu'elles ont été
agréées à cet effet, dans les conditions fixées par leur statut.
Dans le cas où elles interviennent pour le compte de tiers, les
dispositions de l'article L. 443-14 du présent code ne sont pas
applicables aux cessions de terrains non bâtis rendues néces-
saires par la réalisation de ces opérations.

s Elles peuvent, en outre, réaliser des hébergements de
loisirs à vocation sociale dans les conditions prévues à l 'article
L . 421-1 . "

« V bis . — Il est inséré, après le premier alinéa de l'article
L. 422-3, les dispositions suivantes:

• Elles peuvent également réaliser des hébergements de
loisirs à vocation sociale selon les modalités prévues à l'article
L . 421-1, lorsqu'elles bénéficien t de l'extension de compétences
prévues à l ' article L 422-3-1.

s VI . — Supprimé.
« VII . — L' article L . 422-4 est complété par les dispositions

suivantes:

d) de réaliser des lotissements.

• Elles peuvent, en outre, réaliser des hébergements (le
loisirs à vocation sociale dans les conditions prévues à l ' artic ' e
L . 421-1.

M . Destrade, rap, mrteur, a présenté un amendement, n "
rectifié . ainsi libellé :

. Rédiger ainsi le paragraphe I de l ' article 26

L' article I, .421-1 du code de la construction et ds
l ' habitation est remplacé par les dispositions suivante'

« Art . L .421-1 . — Les offices publics d'aménagement
et de construction sont ctes établissements publics à carac-
tère industriel et commercial.

s Ils ont pour objet :
• -- de réaliser pour leur compte, avec l'accord de la

ou des collectivités intéressées, ou pour le compte de
tiers . toutes les interventions foncières eu opérations
d'aménagement prévues par le code de l'urbanisme, sans
que les dispositions de l'article L 443-14 soient appli-
cables aux cessions de terrains non bâtis rendues néces-
saires par la réalisation de ces operations ;

— de réaliser des opérations répondant aux cc ,tra itions
prévues par les articles L . 351-2 et L. 411-1 et de gérer
les immeubles faisant l'objet de ces opérations;

— de gérer les immeubles à usage principal d'habi-
tation appartenant à des organismes relevant des deux
premiers secteurs locatifs définis par l'article 37 de la
lou n" 82-526 du 22 juin 1982 ou à d'es organismes sans
but lucratif, ainsi que les immeubles réalisés par l'ensemble
de ces organismes en vue de l'accession à la propriété ;

• -- de réaliser, en qualité de prestataires de services,
des opérations portant sur tout Immeuble à usage prin-
cipal d'hcbitation.

« Un décret en Conseil d ' Etac précise leurs attributions
et détermine les modalités de leur fonctionnement.

A tige subsidiaire, et en qualité de prestataires de
services, ils peuvent en outre :

s — pour le compte de l'Etat, des collectivités locales
ou des établissements publics, réaliser et assurer l'entr e-
tien des constructions liées à l'habitat ;

s — réaliser des hébergements de loisirs à vocation
sociale, en assurant, le cas échéant, l'ensemble des tâches
incombant au maître d'ouvrage . Un décret en Conseil
d'Etat définit les conditions de financement de ces héber-
gements et la nature des organismes pour l e compte des-
quels ils sont réalisés . >

La parole est à M. le rapporteur .
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par décret en Conseil d'Etat . Pour l'attribution des logements,
ce décret prévoit qu ' il est tenu compte notamment de la compo-
sition, du niveau de ressources et des conditions de logement
actuelles du ménage . de l'éloignement des lieux de travail et
de la proximité des équipements répondant aux besoins des de-
mandeurs . Il fixe des critères généraux de priorité pour l'attri-
bution des logements, notamment au profit de personnes mal
logées ou défavorisées . II fixe également les conditions dans
lesquelles le maire de la commune du lieu d'implantation des
logements est consulté sur leur politique d'attribution.

< Le décret mentionné à l'alinéa précédent fixe également
les limites et conditions dans lesquelles les organismes d'habi-
tations à loyer modéré peuvent, en contrepartie d'un apport de
terrain, d'un financement ou d'une garantie financière, contracter
des obligations de réservation pour les logements mentionnés
à l'alinéa précédent, lors d'une mise en location initiale ou
ultérieure.

Il détermine également les limites et conditions de réser-
vation des logements au profit des personnes prioritaires, notam-
ment mal logées eu défavorisées.

r Art . L . 441-2 . — Supprimé.

/rimeI .E L . 441-1 nt coi»: DE LA CONSTRUCTION ET DE L 'HABITATION

M . le président . Mate Ilorvath, MM . Jarosz, Paul Chmnat et les
membres du groupe communiste et apparenté ont présenté un
amendement, n' 101 . ainsi rédigé :

Dans la deuxième phrase du premier alinéa du texte
proposé pour l ' article L. 441-i du code de la construction
et de l'habitation, après les mots : t notamment », insérer
les mots : < de l ' équilibre social des quartiers et communes
ainsi que <.

La parole est à M . .1m-ose.

M. Jean Jarosz . Cet amendement tend à réintroduire une dis-
position que notre assemblée avait adoptée en première lecture
et que le Sénat a supprimée.

Nous souhaitons que soit intégrée dans les critères nationaux
d'attribution des logements H . L . M . la dimension d'équilibre
social des quartiers et des villes . Il s'agit ainsi de favoriser
la lutte contre la ségrégation et le respect des équilibres de
population, afin d'éviter notamment le maintien ou le dévelop-
pement de quartiers sensibles.

Nous avons longuement évoqué ces aspects lors rie la première
lecture et je n'y reviens pas en détail . Je précise simplement
que cet amendement est cohérent avec nos amendements n"^ 102
à 104 sur lesquels je reviendrai . Il s'agit, en définitive, d'en
finir avec une conception de l'attribution des logements où tout
le monde décide à la place de la commune, alors que celle-ci
est évidemment la mieux placée pour connaitre les besoins des
mal-loges et impulser une politique locale de l'habitat favorable
au logement social.

M. le président. Quel est l'avis de la commission ?

M . Jean-Pierre Destrade, rapporteur . Cet amendement a été
rejeté par la commission.

Il parait en effet difficile que la disposition proposée puisse
recevoir une traduction juridique dans le décret prévu par
l'article L. 441-1.

Ensuite, introduire la notion d'équilibre social des quartiers
et des communes dans les règles d'attribution des logements
risque en fait de favoriser le maintien des situations actuelles.
Elle pourrait notamment être invoquée pour ne pas modifier
la composition des quartiers favorisés, ce qui à l'évidence n'irait
pas dans le sens souhaité par les auteurs de l'amendement.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le ministre de l 'urbanisme, du logement et des transports.
L'objectif du Gouvernement est de favoriser l'équilibre social
des quartiers, d'une part, en assurant un logement aux personnes
modestes, d'autre part, en évitant une concentration de ces per-
sonnes dans certains immeubles, dans certains quartiers ou
même dans certaines communes . Le logement des catégories
défavorisées -- ai-je besoin de le rappeler ? — est l'affaire de
tous, et tous doivent y participer concrètement . On ne peut pas
toujours demander aux mêmes.

Cependant, comme le rapporteur vient de le souligner, l'ex-
pression « équilibre social des quartiers a pourrait être inter-
prétée dans un sens totalement inverse, quelques organismes
pouvant par exemple s'abriter derrière l' équilibre social a

antérieurement établi clans leurs immeubles pour refuser de
modifier les situations acquises.

C'est en raison de cette ambiguïté -- mais il n'y en a aucune
sur l'objectif poursuivi par le Gouvernement — que, lors de la
présentation de ce texte au Sénat, je m'en suis remis à la sagesse
de la Haute assemblée.

M . Jean-Pierre Destrade, rapporteur. Cet amendement propose
une rédaction globale de l'article L. 421-i du code de la construc-
tion et de l'habitation qui définit le statut et les compétences
des O . P . A . C.

La rédaction proposée reprend les modifications acceptées
par les deux assemblées . Elle reprend également les attributions
actuellement exercées par les O . P. A . C . sur la base de l'article
R. 421-4 du code de la construction et de l'habitation.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le minist r e de l ' urbanisme, du logement et des transports.
D'accord

M . le président . Je 'nets aux voix l ' amendement n " 72 rectifié.
(L 'amendement est adopté .)

M. le président . M . Destrade, rapporteur, a présenté un amen-
dement, n" 73, ainsi rédigé:

< Supprimer le paragraphe LI de l'article 26 . »

La parole est à M . le rapporteur.

M. Jean-Pierre Destrade, ropporteirr. C ' est un amendement de
conséquence.

M . le président. Quel est l ' avis du Gouvernement ?

M . le ministre de l ' urbanisme, du logement et des transports.
Favorable!

M . le président . Je mets aux voix l 'amendement n" 73.
(L ' innenne'ment est ,Ldopte )

M . le président . M . Destrade, rapporteur, a présenté un amen-
dement, ' I " 74, ainsi libellé:

r Rédiger ainsi le deuxième alinéa du paragraphe Ill de
l ' article 26:

Ils exercent les coolpetences mentionnées aux quatrième
et cinquiense alinéas de l'article L. 421-1.

La parole est à M . le rapporteur.

M . Jean-Pierre Destrade, rapporteur . Cet amendement a pour
objet de déterminer les compétences des offices publics d'H .L .M.

par rapport à celles des O . 1' . A . C.

M. le président . Quel est l 'avis du Gouvernement

M. le ministre de l ' urbanisme, du logement et des transports.

D ' accord !

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n" 74.
(L ' amendement est adopte .)

M . le président . M . Destrade, rapporteur, a présenté un amen-

dement . n" 75, ainsi rédigé :
L A la fin de la première phrase du troisième alinéa

du paragraphe III de l'article 26, substituer aux mots : «les

compétences », les mots : 4 tout ou partie dus autres compé-

tences
< Il . En conséqur ace, au début de la deuxième phrase

du même alinéa, substituer aux mots : Celles-ci », les

mots : < Ces derr. 5res s-

Ia parole est à M . le rapporteur.

M. Jr n Pierre Destrade, rapporteur. Il s 'agit de préciser que
l'extension de compétence accordée aux offices publics d'H .L .M.
peut être partielle et de tenir compte de la nouvelle rédaction
proposée pour l 'alinéa précédent.

M . le président. Quel est l ' avis du Gouvernement ?

M. le ministre de l ' urbanisme, du logement et des transports.
Favor able !

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n" 75.
(L'amenderaient est adopté .)

M . le président . Personne ne demande plus la parole? . ..
Je mets aux voix l'article 26, modifié par les amendements

adoptés.
(L'article 26, ainsi modifie, est adopté .)

Article 27.

M . le président . e Art . 27 . — Sont insérés, au chapitre I" du
titre IV du livre IV de la première partie (législative) du code
de la construction et de l'habitation, deux articles ainsi rédigés:

c Art . L . 441-1 . — Les logements construits, améliorés ou
acquis et améliorés avec le concours financier de l'Etat ou
ouvrant droit à l'aide personnalisée au logement et appartenant
aux organismes d'habitations à loyer modéré ou gérés par ceux-
ci, ainsi que les locaux commerciaux ou artisanaux leur apparte-
nant sont attribués par ces organismes dans des conditions fixées
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Aujourd'hui, je m'en remets de même à la sagesse de l'Assem-
blée nationale.

M . le président . T e mets aux voix l'amendement n" 101.
(L'amendement . .st pas adopté .)

M. le président . Je suis saisi de deux amendements, n"• 76
et 102, pouvant être so'rmis à une discussion commune, et pour
tout dire identiques quant au fond.

L'amendement n" 76, présenté par M . Destrade, rapporteur,
est ainsi libellé :

Rédiger ainsi la dernière phrase du premier alinéa du
texte proposé pour l'article 441-1 du code de la construction
et de l'habitation :

a Il fixe également les modalités de la consultation du
maire de la commune d'implantation des logements sur leur
attribution . n

L'amendement n" 102, présenté par M . Paul Chomat, Mme Hor-
vath, M . Jarosz et les membres du groupe communiste et appa-
renté, est ainsi libellé :

a Rédiger ainsi la dernière phrase du premier alinéa du
texte proposé pour l'article L . 441-1 du code de la construc-
tion et de l'habitation :

a Il fixe également les modalités selon Iesquelles le maire
de la commune d'implantation des logements est consulté
pour leur attribution . »

La parole est à M. le rapporteur, pour soutenir l'amendement
n" 76.

M . Jean-Pierre Destrade, rapporteur. Cet amendement tend à
revenir sur la rédaction du Sénat qui prévoyait la consultation
du maire sur la politique d'attribution des logements H .L .M.

Outre le fait que la formule a politique d'attribution s est trop
imprécise, la rédaction du Sénat apparaît en retrait par rapport
au droit en vigueur . Dans les offices, en effet, le maire ou son
représentant siège à h commission d'attribution et a donc à
connaître des attributions prononcées.

La rédaction proposée par la commission vise à maintenir
cette possibilité et à permettre au maire d'être consulté sur les
principes d'attribution de logements retenus par les autres caté-
gories d'organismes H .L .M ., notamment les sociétés anonymes.

M. le président . La parole est à M. Jarosz . pour soutenir
l'amendement n" 102.

M . Jean Jarosz . Nous préférons la rédaction de l'amendement
n" 102 à celle de )'amendement n" 76 de la commission et plus
encore à celle qui nous -dent du Sénat qui, si elle était adoptée,
n'aurait plus rien à Me avec les intentions exprimées par
l'Assemblée à notre initiative en première lecture.

Nous proposons, en effet, que le maire de la commune où
sont implantés les logements soit consulté pour l'attribution
de chaque logement qui se libère, ce qui existe déjà dans la
pratique, certains organismes d'H .L.M . demandant au service
municipal du logement de fournir des candidats mal logés.
En outre, dans certains offices publics d'H .L .M., les maires
font partie des commissions d'attribution . Il s'agit de généra-
liser ce système.

Tout différent est l'amendement du Sénat qui propose
consulter le maire pour la politique d'attribution des organisme ...
Il est évident que cette consultation pourrait alors n'être qu'un
alibi . Dans le système que nous proposons, au contraire, le
maire aura les moyens de savoir si l'organisme tient compte
de ses propositions et attribue ou non les logements 'titres à
des mal-logés de la commune.

M. le président . Quel est l'avis de la commission ?

M . Jean-Pierre Destrade, rapporteur . Cet amendement n'a pas
été examiné par la commission, mais, à titre personnel, je pense
que cette dernière l'aurait rejeté, car il est contraire à l'esprit
de son amendement n° 76.

M . le président . Pour ma part, je les juge identiques quant
au fond.

Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le ministre de l'urbanisme, du logement et des transports.
Le Gouvernement est opposé aux amendements n"" 76 et 102,
et cela pour les mêmes raisons.

Les rédactions proposées paraissent en effet très rigides,
puisque le maire de la commune concernée doit, si l'on s'en
tient à leur lettre, être systématiquement consulté pour chaque
attribution . Cette procédure risque d'allonger, parfois dans des
proportions insupportables pour les candidats locataires, !es
délais d'attribution des logements.

Le Gouvernement souhaite que la rédaction actuelle, pré
voyant une concertation entre le maire et l'organisme sur la
politique d'attribution des logements, soit conservée . Elle

garantit la discussion sur les règles du jeu à respecter, afin de
prendre en compte de manière équilibrée les besoins locaux,
certains besoins des entreprises et la bonne insertion des
familles dans le contexte social du quartier.

Outre cette concertation, le véritable enjeu réside, comme
on le verra à l'occasion d'autres amendements dans les possi-
bilités nouvelles que le Gouvernement compte donner aux
collectivités locales pour négocier des conventions de réser-
vation de logements.

Telles sont les raisons pour lesquelles le Gouvernement est
défavorable aux amendements n"' 76 et 102.

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n" 76.
(L 'amendement est adopté .)

M . le président. En conséquence, l'amendement n" 102 tombe.

Le Gouvernement a présenté un amendement, n" 118, ainsi
rédigé :

a Compléter le deuxième alinéa du texte proposé pour
l ' article L. 441-1 du code de la construction et de l'habi-
tation par la phrase suivante :

a Lorsque ces conventions de réservation ne respectent
pas les limites prévues au présent alinéa, elles sont nulles
de plein droit.

La parole est à M. le ministre.

M . le ministre de l'urbanisme, du logement et des transports.
Une procédure de contrôle de légalité par le commissaire de
la République n'existe que pour les offices d'H .L .M . Il est donc
nécessaire de prévoir une disposition valable pour les conven-
tions de réservation passées par l'ensemble des organismes
l ' objectif étant que ces conventions n ' empiètent pas sur la partie
des logements réservés au profit des prioritaires, notamment
les mal logés et les défavorisés.

M . le président. Quel est l'avis de la commission ?

M . Jean-Pierre Destrade, rapporteur . La commission n'a pas
examiné cet amendement, mais je l'accepte à titre personnel.

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n" 118.
(L'amendement est adopté .)

M . le président. M . Rigaud a présenté un amendement, n" 89,
ainsi rédigé :

a Supprimer le dernier alinéa du texte proposé pour
l'article L . 441-1 du code de la construction et de l'habita-
tion . n

La parole est à M. Rigaud.

M . Jean Rigaud . Nous trouvons inadmissible que l'Etat se
substitue aux responsabilités des conseils d'administration des
organismes de logements sociaux.

M. le président . Quel est l'avis de la commission ?

M. Jean-Pierre Destrade, rapporteur . L' amendement de
M . Rigaud tend à supprimer la fixation par un décret en Conseil
d'Etat des limites et conditions de réservation de logements au
profit des personnes prioritaires, notamment mal logées . Il
rendrait caduc l'amendement n" 77 de la commission qui pré-
cise que ces réservations sont réalisées par le représentant
de l'Etat . Mais, surtout, cet amendement remettrait en question
le système de réservation actuellement en vigueur dans le
secteur conventionné et pour les autres logements situés dans
la région 11e-de-France et dans une dizaine au moins de grandes
villes.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le ministre de l 'urbanisme, du logement et des transports.
Le Gouvernement n'est pas d'accord avec cet amendement.
En effet, il appartient aux organismes d'H .L .M . eux-mêmes
de tenir compte de la priorité à donner à l'attribution de
logements d'H.L.M . à des mal-logés.

L'expérience montre toutefois que l'intervention du commis-
saire de la République, sous la forme d'un contingent de
réservation, est indispensable pour assurer un logement à
un certain nombre de personnes qui ne trouvent pas spon-
tanément de logement et sont inscrites sur le fichier pré-
fectoral . C'est le rôle normal du représentant de l'Etat d'assu-
rer cette mission, conforme aux objectifs de solidarité nationale
poursuivis par le Gouvernement.

M . le p résident . Maintenez-vous votre amendement, mon-
sieur Rigaud ?

M. Jean Rigaud . Je le maintiens, monsieur le président.

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n" 89.
(L'amendement n'est pas adopté .)
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M. le président. M . Destrade, rapporteur, a présenté un amen-
dement, n" 77, ainsi rédigé:

Dans le dernier alinéa du texte proposé pour l'arti-
cle L .441-1 du code de la construction et de l'habitation,
après les mots :

	

de réservation ', insérer les mots :
, par le représentant de l'Etat dans le département, s.

La parole est à M. le rapporteur.

M. Jean-Pierre Destrade, rapporteur . Il convient de préciser
que c'est le représentant de l'Etat qui définira les obligations
de réservation au profit des personnes prioritaires.

M. le président . Quel est l ' avis du Gouvernement ?

M. le ministre de l'urbanisme, du logement et des transports.
D'accord

M . le président. Je mets aux voix l ' amendement n " 77.
(L 'amendement est adopta .)

M . le président . Mme llorvath, MM . Jarosz, Paul Chomat et
les membres du groupe communiste et apparenté ont présenté
un amendement, n" 103, ainsi rédigé :

Compléter le texte proposé pour l ' article L .441-1 du
code de la construction et de l'habitation par l'alinéa
suivant :

Dans les communes qui ont défini un programme local
de l'habitat, la moitié au moins des logements visés au
premier alinéa du présent article et implantés sur le
territoire de la commune sont, dans chaque organisme,
attribués sur proposition du maire, notamment au profit
des personnes mal logées ou défavorisées de la commune .>

La parole est a M . Jarosz.

M. Jean Jarosz. Cet amendement s'inspire de dispositions
que nous avions déjà propusces en première lectu r e.

Nous souhaitons que soient mises en application les recom-
mandations de la commission des maires, que présidait notre
collègue M . Bonnemaison, en vue d'aboutir à un dispositif qui,
en mut ère d'att r ibution des logements sociaux . respecte mieux
les équilibres sociaux des communes tout en répondant priori-
tairement aux demandes dus mal-logés de la commune . Nous
demandons, pour ce faire, que l 'organisme attribue, sur pro-
position du maire, 50 p . 100 au moins d ., ne:' ncnts sociaux.

Les critères d 'attribution . les règles du jeu devraient être
transparents et avoir été fixés dans le cadre de l'élaboration
de la politique locale de l'habitat, en concertation avec tous
les organismes intéressé, et plus sp é cialement les associations
de locataires, les organismes d'H . L. M . et les organismes qui
disposent du versement logement de 0,9 p . 100, notamment
les comités d'entreprise qui devraient pouvoir intervenir loca-
lement sur l'affectation de ce versement.

Une fraction de 10 p . 100 au plus devrait étre réservée
au commissaire de la République pour faire jouer, en concer-
tation avec le comité départemental de l'habitat, les néces-
saires solidarités d'accueil entre les communes, et des incitations
devraient avoir lieu à cet effet par le bieis de l'attribution
des crédits a la const ruction.

L ' organisme, enfin, doit disposer, pour satisfaire ses besoins
propres . d ' un certain contingent de logements . Dans tous les
cas, pou' toutes les att ributions réalisées, nous estimons que
le maire de la commune concernée doit être informé . Tel
est l ' objet de nos amendements n"' 103 et 78, et de notre sous-
amendement n" 104 à l'amendement n" 79. Je précise que l'amen-
dement n" 78 a été adopté par la commission.

M. le président . Quel est l 'avis de la commission ''

M . Jean-Pierre D'estrade, rapporteur . La commission a rejeté
l'amendement n" 103, car elle a estimé qu'il irait au-delà de
ce qui est actuellement réservé aux communes, c ' est-à-dire
20 p . 100 des logements si elles donnent leur garantie financière.

Je pense qu'il convient de laisser le soin au décret de fixer
des règles souples pour tenir compte des situations locales et,
si je ne me trompe pas, monsieur le ministre, votre intention
est d'accroitre le pou rcentage en vigueur si la situation locale
le permet.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le ministre de l'urbanisme, du logement et des transports.
Des propositions similaires à celles que M . Jarosz vient de sou-
tenir ont déjà été examinées par l ' Assemblée nationale en pre-
mière lecture avant d'être retirées par leurs auteurs.

Je confirme à M. le rapporteur que le Gouvernement prévoit
l'élargissement des limites actuellement imposées aux collec-
tivités locales par la réglementation sur les attributions lors-
qu'elles accordent leur garantie financière aux organismes H . L . M.
pour les emprunts qu'ils contractent .

Quant à l'amendement

	

103, c'est le décret d'application
qui y répondre . Il est par conséquent rendu inutile.

M . Jean Jarosz. L'élargissement sera de combien, monsieur
le ministre ?

M. le président . Maintenez-vous votre amendement, monsieur
Jarosz ?

M . Jean Jarosz. Oui, monsieur le président.

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n" 103.
(L ' amendement n 'est Tm., adopté .)

M . le président . M . Destrade, rapporteur, et M . Paul Chomat
ont présenté un amendement, n" 78, ainsi rédigé :

• Compléter le texte proposé pour l ' art`^le L. 441-1 du
code de la construction et de l'habitation par l'alinéa sui-
vant

• Le maire de la commune du lieu d'implantation des
logements visés aux alinéas précédents est informé de toutes
les attributions réalisées pour ces logements s.

La parole est à M . le rapporteur.

M . Jean-Pierre Destrade, rapporteur . Cet amendement, qui a
ét, adopté par la commission à l'initiative de M. Chomat, tend
à permettre aux maires d'être informés de toutes les attributions
de logements, ce qui, je pense, est tout a fait légitime.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le ministre de l'u :•banisme, du logement et des transports.
Le Gouvernement attache une grande importance à la consulta-
tion du maire sur la politique d'attribution des logements par
les organismes d'H .L.M. prévue au premier alinéa de l'article.
Cette consultation est notamment destinée à permettre un débat
entre le maire et l'organisme sur les différentes catégories de
personnes accueillies sur le territoire de la commune . Elle parait
largement suffisante pour atteindre l'objectif recherché, qui est
une insertion satisfaisante de. personnes ou des familles au sein
de la population locale.

De plus, il faut le répéter, le point véritablement important
est l'élargissement des possibilités de réservation de la commune,
élargissement qui sera déterminé, comme je l'ai annoncé,
par le décret d'application . C'est là le véritable levier de
l'action locale. La réservation d'un contingent élargi de
logements donne au maire une position beaucoup plus claire
vis-à-vis tant des organismes que des nouveaux locataires dont
il est souhaitable de protéger la vie privée par la confidentialité
des informetions qui les concernent.

Le Gouvernement est donc défavorable à l'amendement n 78.

M . le président. Je mets aux voix l'amendement n" 78.

(L'amendement est adopté .)

AHTICLe L . 441-2 DU CODE DE LA CONSTRUCTION

ET DE L ' HABITATION

M . le président . M . Destracle, rapporteur, a présenté un amen-
dement, n" 79, ainsi rédigé :

Rétablir le texte proposé pour l'article L . 441-2 du code
la construction et de l'habitation clans le texte suivant:

• Art . L . 441-2 . — Les conditions d'application des règles
prévues à l'article L. 441-1, notamment les critères de prio-
rité pour l'attribution des logements et les conditions de
leur réservation au profit des personnes prioritaires, ainsi
que les modalités de l'information du représentant de l'Etat
prévue au deuxième alinéa du présent article, sont, pour
chaque département, précisées par un règlement établi par
le représentant de l'Etat après avis du conseil départe-
mental de l'habitat . Ce règlement tient compte des pro-
grammes locaux de l'habitat communiqués au conseil dépar-
temental de l'habitat.

s Le représentant de l'Etat dans le département s'assure
du respect des règles prévues à l'article L . 441-1 et au
premier alinéa du présent article . A cette fin, chaque orga-
nisme lui communique au moins deux fois par an toutes
les informations nécessaires sur les logements mis en
location ou devenant vacants et sur les attributions pro-
noncées.

s En cas d'inobservation de ces règles par un organisme,
après épuisement des voies de conciliation et mise en
demeure, le représentant de l'Etat dans le département
peut, pour une durée qui ne peut excéder un an, désigner
un délégué spécial chargé de pronocer les attributions de
logements au nom et pour le compte de l'organisme, dans
le respect des règles et des conventions réguWirer nt
signées .,
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L. 510 du code de la sécurité sociale, par l'article 1 ' de la
loi n" 71-582 du 16 juillet 1971 relative à l'allocation de loge-
ment ou par l'article L . 351-1 du présent code.

« Les sous-locataires qui ne répondent plus aux conditions
pour être logés par les personnes morales locataires perdent
le bénéfice du droit au maintien dans les lieux, ces conditions
devant être précisées par le contrat de sous-location.

« Ces dispositions sont applicables à l'ensemble des logements
appartenant aux organismes mentionnés à l'article L. 411-2, que
ces logements soient ou non régis par l'article L. 353-14 . n

Personne ne demande la parole? . ..
Je mets aux voix l'article 27 bis.
(L'article 27 bis est adopté .)

Sur cet amendement, Mme Horvath, MM. Jarosz, Paul Chomat
et les membres du groupe communiste et apparenté ont. présenté
un sous-amendement, n" 104, ainsi rédige :

« Après le premier alinéa du texte proposé pour l ' arti-
cle L. 441-2 du code de la construction et de l'habitation,
insérer les alinéas suivants :

Dans les organismes propriétaires de logements ayant
bénéficié de l'aide de l'Etat, une proportion de ces loge-
ments fixée par décret en Conseil d'Etat, et qui peut varier
en fonction de la situation du département sans pouvoir
dépasser un dixième, est attribuée sur proposition du repré-
sentant de l'Etat dans le département, notamment en vue
d'assurer la solidarité nationale entre les communes pour
l'accueil des personnes mal logées ou défavorisées.

e Le comité départemental de l'habitat est informé des
attributions réalisées à ce titre . »

La parole est à M. le rapporteur, pour soutenir l'amende-
ment n" 79.

M . Jean-Pierre Destrade, rapporteur . Par cet amendement, la
commission propose de rétablir le dispositif adopté par l'Assem-
blée nationale en première lecture, en tenant compte toutefois
des dispositions ir.aroduites par le Sénat dans l'article L. 441-1
et en précisant que la nomination du délégué spécial devra
être précédée d'une mise en demeure.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement?

M. le ministre de l ' urbanisme, du logement et des transports.
Favorable 1

M. le président. Peut-on considérer que vous avez déjà soutenu
le sous-amendement n" 104, monsieur Jarosz?

M. Jean Jarosz . Oui, monsieur le président.

M . le président. Quel est l'avis de la )mmission ?

M . Jean-Pierre Destrade, rapporteur . La commission a rejeté
le sous-amendement n" 104 car actuellement, dans les logements
conventionnés et les logements anciens soumis à réservation,
l'Etat peut réserver 35 p . 100 du parc, dont 5 p . 100 pour les
fonctionnaires et 30 p . 100 pour les autres personnes priori-
taires . Le sous-amendement pourrait donc faire obstacle à la
satisfaction des besoins de logement de personnes défavorisées.

M. le président. Quel est l ' avis du Gouvernement ?

M. le ministre de l ' urbanisme, du logement et des transports.
Le Gouvernement est opposé au sous-amendement pour les mêmes
raisons que précédemment . La proportion de 10 p . 100 proposée
risque dans certains cas d'être insuffisante pour atteindre
l'objectif recherché, c'est-à-dire une véritable solidarité nationale
entre les communes pour l'accueil des mal-logés ou des défavo-
risés.

M . le président . Je mets aux voix le sous-amendement n" 104.
(Le sous-amendement n ' est pas adopté .)

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n" 79.

M. Jean Jarosz . Le groupe communiste s'abstient.

(L'amendement est adopté .)

M. le président . Personne ne demande plus la parole ? . ..
Je mets aux voix l'article 27 du projet de loi, modifié par les

amendemen t s adoptés.
(L 'article 27 du projet de loi, ainsi modifié, est adopté .)

Article 27 bis.

M . le président . « Art . 27 bis . — Il est inséré, au chapitre II
du titre IV du livre IV de la première partie (législative) du
code de la construction et de l'habitation, un article ainsi
rédigé :

« Art . L. 442-8-4. — Par dérogation au premier alinéa de
l'article L. 442-8, les organismes mentionnés à l'article L . 411-2
peuvent louer des logements, aux fins de eous- .'ocation, à des
associations déclarées ayant pour objet de loger à titre tempo-
raire des personnes jeunes répondant à des conditions d'âges
définies par décret en Conseil d'Etat et aux établissements
publics définis par l'article 5 de la loi n" 55-425 du 15 avril 1955
réorganisant les services des oeuvres sociales en faveur des
étudiants.

«Les dispositions des articles L. 442-1 à L . 442-6 sont appli-
cables aux logements loués dans les conditions du présent arti'_le.
Les sous-locataires sont assimilés à des locataires pour béné-
ficier de l'aide personnelle au logement prévue par l'article

Article 33.

M. le président . « Art . 33 . — Le 6" bis de l'article 207 du code
général des impôts est ainsi rédigé:

« 6" bis les établissements publics et sociétés concessionnaires
d'opérations d'aménagement en application de l'article L . 300-4
du code de l'urbanisme : _.

Je suis saisi de deux amendements, n"' 80 et 125, pouvant
être soumis à une discussion commune.

L'amendement st" 80, présenté par M . Destrade . rapporteur,
est ainsi rédigé :

« Substituer au deuxième alinéa (6" bis) de l'article 33
les dispositions suivantes :

« 6° bis . — Dans des conditions fixées par décret, les
établissements publics et sociétés d'éeonomie mixte conces-
sionnaires d'opérations d'aménagement, en application du
deuxième alinéa de l'article L. 300-a du code de l'urbanisme,
pour les résultats provenant des opérations réalisées dans
le cadre des procédures suivantes

e — zone d'aménagement concerté.
« — lotissements.
e — zone de restauration immobilière,

zone de résorption de l'habitat insalubre . s

L ' amendement n" 125 . présenté par le Gouvernement, est
ainsi rédigé

« Substituer au deuxième alinéa i6" bis) de l'article 33
les dispositions suivantes :

« 6" bis . -- Dans des conditions fixées par décret, les
établissements publics et sociétés d'économie mixte conces-
sionnaires d'opérations d'aménagement, en application du
deuxième alinéa de l'article 1 . . 100 . 4 du code de l'urbanisme,
pour les résultats provenant des opérations réalisées en
application des articles L. 311-1, L . 313-4, L . 315-1 du code
de l'urbanisme et des articles 5 et 8 de la loi n" 70-612 du
10 juillet 1970 . s

1, parole est à M . le rapporteur, pour soutenir l ' amendement
n" 80.

M . Jean-Pierre Destrade, rapporteur. La rédaction proposée
par l'amendement n" 80 permet de conserver les exonérations
dont bénéficient actuellement les établissements publics et les
sociétés d'économie mixte concessionnaires d'opérations d'amé-
nagement sans accroitre les cas d'exonération, comme le faisait
le tevts adopté par le Sénat.

La commission, en réalité, n ' a fait que reprendre la proposi-
tion que le Gouvernement avait présentée au Sénat.

M . le président . La parole est à M. le ministre, pour donner
l'avis du Gouvernement sur l'amendement n" 80 et soutenir
l'amendement n" 125.

M . le ministre de l 'urbanisme, du logement et des transports.
Le Gouvernement est d'accord avec l'esprit de l'amendement
n° 80 . Son amendement n" 125, tout en ayant le même objet,
donne les références exactes des articles du code de l'urbanisme
et des lois qui régissent la matière . Il s'agit en fait de la
même chose, mais dite différemment.

M . le président. Quel est l'avis de la commission sur l'amen-
dement n" 125 ?

M . Jean-Pierre Destrade, rapporteur. Non examiné . A titre
personnel, je demande le rejet.

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n" 80.
(L'amendement est adopte .)

M . le président . En conséquence, l'amendement n" 125 n'a
plus d'objet.

Personne ne demande plus la parole ? . ..

Je mets aux voix l'article 33, modifié par l'amendement n" 80.

(L'article 33, ainsi modifié, est (Mopti .)
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Article 34.

M. le président . Art . 34 . — Après le 3" du paragraphe I
de l'articie 7 de la loi n" 79-1150 du 29 décembre 1979 relative
à la publicité, aux enseignes et préenseignes, il est inséré
l'alinéa suivant:

« 4° dans les zones de protection du patrimoine architectural
et urbain. ,

M . Destrade, rapporteur, a présenté un amendement, n° 81,
ainsi rédigé :

• 1. Compléter l'article 34 par le paragraphe suivant :
i H. Le même article est complété par un paragraphe IV

ainsi rédigé :
« IV. — La publicité ne peut recouvrir tout ou partie

d'une baie . Toutefois, cette interdiction est levée lorsqu'il
s'agit de la devanture d'un établissement temporairement
fermé pour réfection ou à la suite d'une procédure de
règlement judiciaire ou de liquidation des biens ou lors-
qu'une ou plusieurs zones de réglementation spéciales insti-
tuées selon la procédure définie à l'articie i3 Pont prévu . s

« II . En conséquence, au début du premier alinéa de cet
article, insérer la mention : « 1 . — ,.

La parole est à M. le rapporteur.

M . Jean-Pierre Destrade, rapporteur. La disposition proposée
aura l'avantage de définir spécifiquement les possibilités publi-
citaires en fonction des caractéristiques de l'architecture d'un
secteur et en cohérence avec les autres prescriptions des régle-
mentations spéciales, notamment en ce qui concerne le cadre
de vie.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement?

M . le ministre de l'urbanisme, du logement et des transports.
Le Gouvernement est d'accord.

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n° 81.
(L'amendement est adopté .)

M. le président . Personne ne demande plus la parole ? . ..
Je mets aux voix l'article 34, modifié par l'amendement n° 81.
(L'article 34, ainsi modifié, est adopté .)

M . le président . La parole est à M. le ministre.

M . le ministre de l'urbanisme, du logement et des transports.
Monsieur le président, je demande une suspension de séance.

Suspension et reprise de la séance.

M . le président. La séance est suspendue.

(La séance, suspendue le samedi 15 décembre 1984 à zéro
heure vingt, est reprise à zéro heure quarante-cinq .)

M. le président. La séance est reprise.

Article 35.

M. le président « Art . 35. — I . — L'article 2 de la loi du
19 avril 1919, modifiée par la loi du 10 avril 1930, et l'article 13
de la loi n" 53-80 du 7 février 1953 sont abrogés.

s II . — Les terrains concernés relèvent des règles du plan
d'occupation des sols approuvé de Paris.

« Un état de l'occupation du sol de la zone de servitude de
l'ancienne enceinte fortifiée de Paris, distinguant les principales
destinations, sera annexé au plan d'occupation des sols de Paris.
Cet étal sera tenu jour annuellement et mis à la disposition
du public dans les mêmes conditions que le plan d'occupation
des sols . s

MM . Bassinet, Le Baill et les membres du groupe socialiste
ont présenté un amendement, n" 121, ainsi rédigé :

« Supprimer l'article 35 . ,

La parole est, à M . Bassinet.

M. Philippe Bassinet . A cette heure avancée, je serai bref.
Nous proposons de supprimer l'article 35 . Il s'agit, pour nous,

de prendre non une position définitive, mais simplement une
position d'attente . Nous entendons, en effet, réfléchir sur les
problèmes posés par l'abrogation des lois de 1919, de 1930 et
de 1953.

Cette proposition d'ajournement ne préjuge en rien notre
décision . C'est donc bien une position 'attente, qui nous per-
mettra d'affiner notre point de vue et de le fixer définitivement
en vue de la prochaine commission mixte paritaire.

M . le président . Quel est l'avis de la commission ?

M. Jean-Pierre Destrade, rapporteur . La commission n'a pas
examiné cet amendement . Par conséquent, son rapporteur s'en
tient aux positions de la commission.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre de l 'urbanisme, du logement et des transports.
Le problème posé à l'article 35 sur les conditions d'utilisation
des anciennes zones fortifiées est réel . J'ai eu l'occasion de le
souligner au Sénat, à l'occasion de la première lecture du pré-
sent projet de loi.

Une succession de textes anciens, pour certains très anciens,
puisqu'ils datent de juillet 1791, est venue créer un dispositif
de plus en plus contraignant, uu de plus en plus dépassé.

Je rappelle que ce dispositif avait été imaginé à une époque
où il fallait faciliter la rénovation de logements insalubres et
construire sur des terrains vacants.

Je rappelle également que ce que l'on a appelé la ceinture
verte de Paris n'a plus de vert que le nom . Il suffit de s'y pro-
mener pour s'en rendre compte.

L'imbroglio juridique actuel peut paralyser des opérations
d'urbanisme menées par la Ville de Paris, sans pour autant
assurer une réelle protection de l'environnement et des espaces
verts.

Une rénovation des textes intéressant la Ville de Paris est
donc nécessaire — je l'ai déjà souligné — mais, parallèlement,
des règles strictes doivent être instituées. C'est la raison pour
laquelle le Gouvernement n'est pas d'accord sur la suppression
de l'article 35 qui vient d'être proposée.

Le Gouvernement a d'ailleurs déposé un amendement qui vise
à répondre à ces divers objectifs . D'une part, il procède à une
remise en ordre générale des différents textes actuels pour
sortir de ce que j'appelais « l'imbroglio juridique , . D'autre part,
notre amendement met en place des règles nouvelles simples et
claires de publicité et d'information sur l'utilisation des terrains
des anciennes zones fortifiées, ainsi que sur les espaces verts, et
en créant une commission consultative de l'environnement, qui
sera consultée sur l'utilisation de ces terrains et sur toute modi-
fication du P .O .S . Enfin, l'amendement du Gouvernement
confirme, bien évidemment, les principes de la décentralisation,
en particulier la responsabilité de la collectivité locale en la
matière.

Je crois que ce système équilibré, proposé par le Gouverne-
ment, permettra en outre de régler le problème spécifique de la
ville de Lille et offre une réponse d'ensemble satisfaisante.

M. le président. Après ces explications, monsieur Bassinet,
maintenez-vous votre amendement ?

M. Philippe Bassinet. Oui, monsieur le président.

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n° 121.
(L'amendement est adopté .)

M. le président. En conséquence, l'article 35 est supprimé et
les amendements n" 124 du Gouvernement, 82 et 83 de la com-
mission, 93 de M. Moulinet et 84 corrigé de la commission n'ont
plus d'objet

Vote sur l'ensemble.

M. le président. La parole est à M. Jarosz, pour une explica-
tion de vote.

M. Jean Jarosz . Au terme de l'examen des articles du projet
de loi, et sans revenir à nouveau sur l'appréciation que ma .
camarade Adrienne Horvath a portée en notre nom sur son
contexte, je constate globalement, que l'Assemblée est revenue
au texte que nous avions adopté en première lecture et pour
lequel notre groupe avait émis un vote positif, que je confirme
donc.

Quelques dispositions nouvelles positives ont également été
adoptées, comme par exemple notre amendement sur la conser-
vation des plaques commémoratives et, plus fondamentalement,
celui qui vise à informer les maires de toutes les attributions
de logements sociaux.

Cependant, je ne puis que regretter très vivement l'adoption
de certaines dispositions que nous jugeons très négatives . Il y
a d'abord cet amendement sur le P . L . D. qui aura malheureuse-
ment pour premier effet de renforcer la spéculation immobilière
et foncière et de renchérir les prix . Pour justifier cette mesure,
vous affirmez, monsieur le ministre, qu'elle serait de nature
à favoriser la construction . Mais nous posons la question : quel
type de construction, et pour qui ? Faut-il encourager, par un
transfert de deniers publics, une certaine construction privée,
comme vous le faites d'ailleurs à travers l'article 63 du projet
de loi de finances pour 1985 ? La priorité n'est-elle pas aujour-
d'hui de répondre aux immenses besoins des mal-logés, de ces
jeunes qui vivent en cohabitation avec les parents, faute de
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trouver un logement, de ces familles qui s'entassent dans quel-
ques petites pièces et souvent encore dans des logements vétustes,
inconfortables, mal isolés et dont les loyers sont bien trop élevés
pour le service rendu ?

Faut-il que les vieux quartiers des centres villes soient livrés
aux spéculateurs pour y construire des résidences de luxe ou
des programmes de copropriété . dont une partie importante des
logements restent vides, faute d'acquéreurs ?

Faut-il favoriser l'implantation d'hôtels de luxe, de bureaux
qui se vident les soirs, transformant en désert des quartiers
entiers ?

Nous ne le pensons pas . Au contraire, nous estimons qu'il faut
aider le logement social à reconquérir les villes, à sortir des
ghettos où l'on a tenté de le parquer, à briser l'étau du zonage
et des castes de population qu'il induit.

L'amendement sur le P . L . D . et le refus de donner dans la loi
les moyens de ne plus séparer emploi et habitat vont à l'encontre
de ces nécessités.

Telles, sont les quelques remarques que nous voulions pré-
senter avant d'émettre un vote positif, mais peu enthousiaste.

M. le président . Personne ne demande plus la parole ? . ..
Je mets aux voix l'ensemble du projet de loi.
(L'ensemble du projet de loi est adopté .)

— 3 —

DEPOT DE PROJETS DE LOI

M. le président. J ' ai reçu de M. le Premier ministre un projet
de loi relatif à la publicité faite en faveur des armes à feu
et de leurs munitions.

Le projet de loi sera imprimé sous le numéro 2523, distribué
et renvoyé à la commission des lois constitutionnelles, de la
législation et de l'ad :ninistration générale de la République à
défaut de constitution d'une commission spéciale dans les délais
prévus par les articles 30 et 21 du règlement.

J'ai reçu de M . le Premier ministre un projet de loi auto-
risant l'approbation d'une convention de délimitation maritime
entre le Gouvernement de la République française et le Gou-
vernement de son Altesse Sérénissime le Prince de Monaco
(ensemble une annexe).

Le projet de loi sera imprimé sous le numéro 2524, distribué
et renvoyé à la commission des affaires étrangères à défaut
de constitution d'une commission spéciale dans les délais prévus
par les articles 30 et 31 du règlement.

-4—

DEPOT DE RAPPORTS

M. le président . J'ai reçu de M. Beaufils un rapport fait au
nom de la commission de la production et des échanges sur
le projet de loi, modifié par le Sénat, relatif à la réglementation
du versement destiné au transport en commun (n" 2504).

Le rapport sera imprimé sous le numéro 2320 et distribué.

J'ai reçu de M . Raymond Julien un rapport fait au nom de
la commission des affaires étrangères sur le projet de loi,
rejeté par le Sénat, autorisant la ratification d'un traité modi-
fiant les traités instituant les communautés européennes en
ce qui concerne le Groenland (ensemble un protocole) (n" 2518).

Le rapport sera imprimé sous le numéro 2521 et distribué.

--5

DE POT D'UN PROJET DE LOI
MODIFIE PAR LE SENAT

M. le président . J'ai reçu, transmis par M . le Premier ministre,
un projet de loi, modifié par le Sénat en deuxième lecture,
relatif au développement et à la protection de la montagne.

Le projet de loi sera imprimé sous le numéro 2522, distribué
et renvoyé à la commission spéciale .

-6—

ORDRE DU JOUR

M. le président . Lundi 17 décembre 1984, à quinze heures,
première séance publique.

Discussion des conclusions du rapport n" 2502 de la commis-
sion mixte paritaire chargée de proposer un texte sur les
dispositions restant en discussian du projet de loi relatif aux
compte; consolidés de certaines sociétés commerciales et entre-
prises publiques (M . Pierre Bourguignon, rapporteur) :

Discussion du projet de loi n " 2391 tendant à l ' amélioration
de la situation des victimes d'accidents de la circulation et à
l'accélération des procédures d'indemnisation (rapport n" 2485
de Mme Françoise Gaspard, aJ non : de la commission des lois
constitutionnelles, de la législation et de l'administration gcné-
rale de la République).

A vingt et une heures trente, deuxième séance publique :
Eventuellement, suite de l'ordre du jour de ia première

séance.

Discussion, en troisième et dernière lecture, de la proposition
de loi n" 2500 complétant la loi n" 84-743 du 1" août 1984,
relative à !'exploitation des services de radio-télévision mis à la
disposition du public sur un réseau câblé (rapport n" 2501 de
M. Bernard Schreiner, au nom de la commission des affaire$
culturelles, familiales et sociales) ;

Discussion de la proposition de loi, adoptée par te S q uat,
n " 1144, portant réforme de l ' organisation régionale du tourisme
(rapport n" 2447 de M . Jean-Pierre Destrade, au nom de la
commission de la production et des échanges).

La séance est levée.

(La séance est levée le santedi 15 décembre 1994, à zéro heure
cinquante-cinq .)

Le Directeur du service du compte rendu sténograph i que
de l ' Assemblée nationale,

Louis JEAN

Convocation rectifiée de la conférence des précidenta.

La conférence, constituée conformément à l'article 48 du règle-
ment, est convoquée pour le mardi 18 décembre 1984, à dix-neuf
heures, dans la salle de la commission des affaires étrangères
(2' sous-sol, sous la cour d'honneur, salle n" 6238) et non dans
les salons de la présidence.

Commission mixte peritaire.

COMMIS:ION MIXTE PARITAIRE CHARGÉE PROPOSER UN TEXTE SUR
LES DISPOSITIONS RESTANT EN DISCUSSION DU PROJET DE LOI MODI-
FIANT ET COMPLÉTANT LA LOI N " 83-663 Du 22 JUILLET 1983 ET
PORTANT DISPOSITION_ DIVERSES RELATIVES AUX RAPPORTS ENTRE
L ' ÉTAT O'T LES COLLECTIVITÉS TERRITORIALES

Bureau dei ceedmission.

Dans sa séance du jeudi 13 décembre 1984, le commission
mixte paritaire a nommé :

Président : M . Léon Eeckhoutte.
Vice-président : M . René Rouquet.

Rapporteurs:
A l'Assemblée nationale : M. Philippe Marchand.
Au Sénat : M. Paul Sérarny.
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